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Mot du Ministre du Cadre de Vie et du 

Développement Durable 

 

[ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ à travers les territoires : approches complémentaires et globales, 

cartographies actuelles, politiques et stratégies, enjeux du développement durable. 
 

Il ƳΩŀ semblé ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŘΩƛƴǎƛǎǘŜǊΣ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ préface de ƭΩédition 2020 du Rapport Intégré 

ǎǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ .Şƴƛƴ, ǇǳōƭƛŞ ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ /ŀŘǊŜ ŘŜ vie et 

du Développement durable, sur la nécessaire corrélation de nos territoires à différentes 

échelles, et nos approches, politiques, stratégies, voire plans ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ, face aux enjeux de la 

matière environnement-développement. WΩŀƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀƛƴǎƛ ŀǳ lecteur de 

suivre les étapes structurantes et les composantes du développement durable dans notre 

pays, tout en soulignant la profondeur de la complexité de la gestion rationnelle de 

ƭΩenvironnement. 

Le chemin parcouru dans ce domaine par notre pays se trouve particulièrement éclairci par 

la vision du Bénin Révélé, à travers la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмс du Programme ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ 

du Gouvernement, avec un impact visible sur le développement socio-économique de nos 

régions. Cette nouvelle approche a permis de replacer concrètement ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et le 

cadre de vie ŀǳ ŎǆǳǊ Řu développement des territoires, de la planification des actions de 

développement par ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ dans une gouvernance inclusive et 

transparente.  

Traversées par de nombreuses contraintes et exposées à des crises comme la dégradation 

ŘŜ ƭΩenvironnement et les problèmes écologiques, les activités économiques ont également 

subi des chocs exogènes auxquels le Bénin a répondu par des mesures hardies et une 

meilleure adaptation à leurs conséquences néfastes au plan économique et social. Le 

présent rapport voudrait apporter plus de visibilité sur la nouvelle dynamique stratégique de 

préservation et dΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎƻŎƛƻ-économique, à partir de nombreux 

exemples, en identifiant deux axes principaux, ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜs à 

ƭΩŜƴǾƛǊƻnnement et au développement durable. 

Le premier axe porte sǳǊ ƭΩŞtat, les ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ les dynamiques de 

développement socio-économique. A travers une description détaillée, il installe le lecteur 
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dans ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ nécessaire du binôme environnement-développementΣ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ƭŜ 

lien entre les ressources naturelles, les écosystèmes et les activités socio-économiques qui 

sont Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ, à travers un partenariat responsable avec les collectivités 

territoriales et locales, le secteur privé, la société civile, les communautés à la base, ainsi que 

les partenaires techniques et financiers ; un partenariat qui participe à la chaîne constructive 

du patrimoine territorial, avec un accent particulier sur le géographique, ƭΩenvironnemental 

et le culturel.  

LΩƻǇǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀtive vient compléter cette composante géographique et les différents 

ŦŀŎǘŜǳǊǎΣ ǘŀƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ǉǳΩƘǳƳŀƛƴǎΣ ǉǳƛ ƭŀ ƳƻŘŝƭŜƴǘ et en assurent ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ; pour 

asseoir une gouvernance environnementale qui consolide un taux de croissance stable et 

relativement élevé par rapport à la moyenne sous-régionale, malgré la conjoncture 

économique et sanitaire difficile, fait de performances économiques Ŝǘ ŘΩƛǘƛƴŞǊŀƛǊŜǎ tracés 

des profonds sillons ŘΩun cadre de vie de plus en plus sain pour le citoyen béninois. Cet axe 

nous installe donc dans une dynamique socio-économique du Bénin, avec un regard critique 

sur le caractère fortement tributaire des activités économiques aux contraintes 

environnementŀƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ factures et déséquilibres qui peuvent en découler. 

Quels en sont les composantes, les interactions et surtout celles à conjuguer avec 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ pays ? Le RIEEB les aborde le chapitre un (1) en huit (8) points, dont les sept 

premiers vont des ressources en eau à lΩŀƴŀƭyse des déchets solides, en passant par les sols 

Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩǳǘƛlisation, la réalité complexe de ƭΩŀƛǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ - le littoral, le 

milieu marin et zones humides - la biodiversité, les écosystèmes forestiers et zones 

humides - les mines, ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, enfin, ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ de 

catastrophes environnementales.  

Le point 9 introduit le jeu des sociétés qui, en dépit dŜ ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ 

réglementaire en place, se traduit par une forte pénétration anthropique des territoires et 

de la nature. Ces imbrications exposent à des catastrophes environnementales liées aux 

pollutions diverses, à la déstabilisation des écosystèmes : érosions, inondations, sécheresses 

et feux de végétation. Ces risques sont amplifiés par les effets du changement climatique, 

avec les vulnérabilités qui ralentissent la dynamique du développement.  

[ΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ Ǉroblèmes écologiques justifie les interrogations sur les risques de 

transition vers des sociétés plus épidémiques ou « vulnérables », selon Jacques Theys ; 

sociétés qui jouent trop souvent avec le risque, ŘΩƻǴ ƭΩexigence ŘΩŀōƻǊŘŜǊ la question avec la 

raison, la précaution, la modération et la lucidité nécessaire. 

Le second axe du RIEEB analyse dans deux chapitres, les politiques environnementales qui 

sont mises Ŝƴ ǆǳǾǊŜ en République du Bénin. Il explore aussi les horizons partagés, tant en 

Afrique, ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нлсо, ǉǳΩŀǳ Ǉƭŀƴ ƳƻƴŘƛŀƭ avec ƭΩ!ƎŜƴŘŀ 2030, comme 

cadrage assigné aux ODD, à ƭΩƛƴǎǘŀr de ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ. Le premier chapitre fait 

le point de ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ politiques dans les ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜƎƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, à 
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partir ŘΩǳƴŜ analyse objective des processus de leur élaboration et des facteurs de leur 

efficacité.  

/Ωest pourquoi le rapport fait ŘΩŀōƻǊŘ un arrêt sur une description du cadre réglementaire et 

stratégique, des instruments juridiques et accords, des limites des politiques actuelles et des 

améliorations possibles, ensuite sur la critique de la gestion des risques de catastrophes 

environnementales, ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩéchelon international Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ local, 

au regard de du caractère urgent de des phénomènes de dégradation de la qualité de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ.  

Le second chapƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀȄŜ 2 du RIEEB porte sur les perspectives environnementales et le 

développement aux horizons des agendas 2030 et 2063, en intelligence avec les nouvelles 

forces de changement : jeunesse, croissance démographique, urbanisation, diversification 

des économies, rôle des femmes et des filles dans le marché du travail, développement de 

ƭΩŜƴǎŜƛƎnement technique et ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 

environnementale, accès au numérique, ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜŀǳ, ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ etc. Lesdites 

perspectives ǎΩƛƴǎŎrivent dans les ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ intègrent 

nécessairement lΩƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ŘŜ mesurer fréquemment ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ře ces politiques mises en 

ǆǳǾǊŜ ŀǳ .Şƴƛƴ, avec les outils opérationnels de mesureΣ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ et de validation, dans 

une réelle logique intégrée. 

Pour conclure, le RIEEB nous engage résolument dans une quadruple voie : [1] intégration 

parfaites des entités qui manipulent le traitement des données de prise de décision, [2] 

complémentarité et globalité dans la méthode de travail, dans un esprit de proximité 

humaine et scientifique, [3] ancrage autour des enjeux du développement durable, [4] 

ouverture prospective sur les horizons temporelles essentielles ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭΩ!ƎŜƴda pour 

ƭΩAfrique (2063) et ƭΩ!ƎŜƴŘŀ ƳƻƴŘƛŀƭ des Objectifs du Développement Durable (2030), perçus 

comme jauge de la planification des actions et de ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ nos politiques 

environnementales. [Ωefficacité que nous ambitionnons passe aussi par ƭΩimpératif de 

construire des indicateurs à partir de solides statistiques environnementales et socio-

économiques du Bénin, notamment sur les territoires, dans un format immédiatement 

bénéfique à ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ wL99. notamment.  

Je relaye ainsi, avec un sentiment ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΣ ƭΩappel légitime des auteurs et des 

structures nationales qui ont contribué à divers niveaux, à la rédaction du rapport. Je 

voudrais ici leur témoigner ma profonde reconnaissance. 

José TONATO 
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Mot du Directeur Général de lΩABE 

 

 

Le 3ème wŀǇǇƻǊǘ LƴǘŞƎǊŞ ǎǳǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊonnement au Bénin (RIEEB) paraît cinq (5) ans, 

ŀǇǊŝǎ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ŞŘƛǘƛƻƴΣ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ζ ǊŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ Ŝǘ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ηΦ 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎŜǘǘŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜƳŜǳǊŜ Ǉƭǳǎ Ǿive que jamais, alors que la prise de conscience 

ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘ ŎƘŀǉǳŜ ƧƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ Ł 

travers la société. Dans ce défi, nous avons besoin de la science et des données objectives 

etr probantes pour éclairer chacun sur la situation et pour guider notre action collective. Des 

rapports nationaux à ceux internationaux, en passant par les nombreuses études 

collaboratives, les constats dressés par les ONG ou les témoignages de citoyens exposés à la 

dégradation de notre planète, il ne se passe plus un jour sans que des faits viennent nous 

ŀƭŜǊǘŜǊΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ŦƭǳȄ ŀǳǎǎƛ ŘŜƴǎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩŜƴǾƛŜ ŘŜ ǎŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŘΩŀƎƛǊ 

ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŀǳǎǎƛ ŦƻǊǘŜΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ǉƭǳǎ ƭƛǎƛōƭŜΣ plus 

acŎŜǎǎƛōƭŜΣ ŘΩȅ ŀǇporter les clés de lecture utiles au plus grand nombre.  

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ōŞƴƛƴƻƛǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

ǾƻƭŜǘ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ нлмс нлнмΣ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘŜ ƭŀ 

part de ƭΩ9ǘŀǘ du BéninΣ ŘΩǳƴŜ volƻƴǘŞ ŦƻǊǘŜ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŀǳȄ ǇƻǇulations un environnement 

propice à une bonne qualité de vie. De manière spécifique, le Bénin a mis en place des 

cadres politiques, législatifs et réglementaires qui se sont traduits par la formulation et la 

mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ différents plans et programmes. /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 

ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŀ 

amené le Bénin Ł ǇƭŀŎŜǊ ƭŀ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ sa stratégie de 

réduction de la pauvreté. 

Coordonnée paǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ .ŞƴƛƴƻƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ 

ƭŜ ǘƻǳǘ ǎƻǳǎ ƭΩǆƛƭ ŀǾƛǎŞ Řǳ Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable, cette 

ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŞŘƛǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭΩŞtat de lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ǿise à rendre compte, de la 

maniŝǊŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦŀŎǘǳŜƭƭŜ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ǇŀƴƻǊŀƳŀ ǊŞǾŝƭŜ 

une situation bien évidemment contrastée, avec des améliorations à souligner mais aussi 

des menaces toujours plus pressantes.  
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Je souhaite que ce rapport soit un support eŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Řǳ Bénin face aux grands défis du 

développement. 

François-Corneille KEDOWIDE
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Introduction générale 

L'impact des activités humaines sur l'environnement a pris une ampleur inégalée depuis des 

décennies au Bénin. Cette ampleur est exacerbée par le réchauffement global dont les effets 

néfastes limitent ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀƛƎnent les populations à davantage de 

ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳşƳŜ ƴƛǾeau de satisfaction des besoins de la société. 

[ΩHƻƳƳŜΣ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎǳ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ǎon systèƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀtion et le milieu, 

ŘŜƳŜǳǊŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳtion régressive des écosystèmes. Les problèmes de 

ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ au Bénin sont liés au système de production agricole, à 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜΣ Ł ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾaƎŜΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻitation inadéquate des cours et 

Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ŀǳȄ ŦƻǊǘŜǎ pressions exercées par les populations sur les aires protégées et à la 

croissance urbaine mal maîtrisée. Les conséquences de cette dynamique urbaine sont, entre 

autres, ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ anarchƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜǎpace, les inondations, la pollution de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭϥŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦ  

! ŎŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎΣ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ Ŏƻƴtraintes naturelles liées à la position du Bénin qui occupe 

la majeure partie du "Dahomey Gap" qui est une interruption de la forêt dense sur la côte de 

ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ où le climat est particulièrement sec (Akoegninou et al., 2006), et au 

réchauffement global dont les conséquences planétaires sont les changements climatiques. 

9ƴ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎité des activités de développement, les changements climatiques 

contraigneƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ǘǊŜƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ōŞƴƛƴƻƛǎŜǎ Ł ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ 

pression sǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻn de leurs besoins (MCVDD, 2019a). Les défis 

de développement actuels sont par conséquent devenus plus complexes et plus urgents. 

FacŜ Ł ŎŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ, il 

importe de bien cerner les problèƳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 

adéquateǎ ŘΩadaptation. La production de connaissances scientifiques sur l'état de 

l'environnement aidera ainsi les décideurs à intégrer de nombreux processus qui 

interagissent pour jeter les bases du développement durable à travers une bonne gestion de 

l'environnement. 

Après ƭΩŞƭaboration des premier et deuxième Rapports Intégrés sur ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

au Bénin (RIEEB 1 et 2) et le mini RIEEB, la rédaction du 3ème RIEEB s'inscrit parmi les 

ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ .ŞƴƛƴƻƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭϥ9ƴǾƛǊƻƴƴement et rentre dans le processus 

de promotion de la bonne gestion des ressources environnementales au Bénin. Il a pour 

objectifs de présenter les différentes composantes de l'environnement, leurs évolutions 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴŜ Ǉart et d'apprécier les effets de la politique 

environnementale menée par les pouǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

La démarche méthodologique adoptée est spécifique à chaque thématique. Cependant, de 

façon globale, cette démarche est basée sur la collecte des données quantitatives et 

qualitatives (statistiques, rapports, cartes, articles scientifiques, etc.) et le traitement et 

ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ƴationaux. 
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Le présent RIEEB est structuré en quatre (4) chapitres qui sont regroupés en deux (2) parties. 

La première partie libellée « Etat, tendances de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘȅƴŀƳƛques de 

développement » est analysée sous deux (2) chapitres. Le chapitre 1 a trait à la dynamique 

ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ alors que le chapitre 2 présente ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

tendances dŜ ƭΩŜnvironnement pour huit (8) thématiques clefs : eau - types de sols - air et 

atmosphère - littoral, milieu marin et zones humides - biodiversité, écosystèmes forestiers et 

zones humides - mines, énergie et environnement - déchets solides, - état et tendances des 

risques de catastrophes environnementales. LΩŀƴŀƭyse des politiques environnementales 

(chapitre 3) et les perspectives aux horizons 2030 et 2063 (chapitre 4) sont exposées dans la 

deuxième partie intitulée « Analyse des politiques et perspectives aux horizons 2030 et 

2063 ». 
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Partie I :  

ETAT, TENDANCES DE LõENVIRONNEMENT ET 
DYNAMIQUES DE DEVELOPPEMENT   
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Chapitre 1. : Dynamiques de lõenvironnement et du 
développement 

1.1. Un patrimoine géographique, environnemental et culturel exceptionnel 
1.1.1. Situation géographique, découpage administratif, et facteurs physiques 
1.1.1.1. Localisation géographique 

La République du Bénin est sƛǘǳŞŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜǎ сϲмрϥ Ŝǘ мнϲ25' 

de latitude Nord et entre les méridiens 0°40' et 3°45' de longitude Est. Elle est limitée au 

Nord par la République du Niger, au Nord-Ouest par la République du Burkina-Faso, à l'Est 

par la République Fédérale du Nigéria, à l'Ouest par la République du Togo et au Sud par 

l'Océan Atlantique (FiguǊŜ мύΦ 5ΩǳƴŜ ǎǳǇerficie de 114 763 km2, le Bénin s'étend sur une 

ŘƛǎǘŀƴŎŜ Ł Ǿƻƭ ŘΩƻƛǎŜŀǳ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ тлл ƪƳ ŘŜ ƭΩhŎŞŀƴ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ CƭŜǳǾŜ bƛƎŜǊΦ {ŀ 

largeur est de 125 km le long de la côte du Golfe de Guinée entre Hillacondji et Kraké, de 325 

km à la latitude de Korontière (Commune de Boukombé) et de 120 km à l'extrême Nord. 

1.1.1.2. Découpage administratif 

Sur le plan administratif, le Bénin est subdivisé en 12 départements (Figure 1) et 77 

communes (Figure 2) dont 3 à statut particulier : Cotonou, Porto Novo et Parakou. Cotonou 

et Porto Novo sont respectivement les capitales économique et politique du pays. Le schéma 

bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩAménagement du Territoire (SNAT) retient Porto-Novo comme métropole-

capitale, Cotonou comme métropole nationale et Parakou comme métropole ŘΩŞǉǳƛƭƛbre du 

Bénin (RB, 2016). 
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Figure 1: Situation géographique de la République du Bénin  
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Figure 2: Découpage administratif du Bénin 
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1.1.1.3. Facteurs physiques 

1.1.1.3.1. Climat 

Au Bénin, le climat est influencé par l'orientation de la côte par rapport à la direction de la 

mousson et par sa rencontre avec l'alizé continental ou harmattan au niveau de la trace au 

ǎƻƭ ŘŜ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ aŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŀǇǇŜƭŞŜ ǇŀǊŦƻƛs Front Intertropical (FIT). Les saisons 

dépendent essentiellement dŜǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ aŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀǳ 

ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ όǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƛƴŎƭƛƴée et structure verticale ou Zone Intertropicale de 

Convergence). Ainsi, observe-t-on sur le Bénin, quatre situations dans les migrations de 

ƭΩ9ǉǳateur Météorologique comme décrites plus récemment par Sagna et al.,(2018) (figure 

3) : 

¶ une première période de stagnation sur la partie méridionale du pays en janvier et 

février, période pendant laquellŜ ƭΩ9ǉuateur Météorologique se situe entre Kétou 

(07° нмΩb Ŝǘ лнϲ осΩ9ύ Ŝǘ 5ŀǎǎŀ όлтϲ прΩb Ŝǘ лнϲмлΩ9ύ ; 

¶ une deuxième période de remontée rapide vers le Nord en mars, suite au 

ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛŎȅŎlone de Sainte-IŞƭŝƴŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŀƳŝƴŜ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ 

Météorologique légèrement au Nord de Karimama et Malanville όммϲрнΩb Ŝǘ 

03°нпΩ9ύ ; 

¶ une troisième période pendant laquelle la mousson couvre tout le Bénin du fait de la 

poǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ aŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀƭŜ ŘΩŀǾǊƛƭ Ł 

octobre ; 

¶ une quatrième période qui correspond au repli de lΩ9ǉǳŀǘŜur Météorologique vers le 

Sud en novembre et décembre à travers une première position légèrement au Sud de 

BanƛƪƻŀǊŀ όммϲ муΩb Ŝǘ лнϲ нсΩ9ύ Ŝǘ ǎǳǊ YŀƴŘƛ όммϲлуΩb Ŝǘ лнϲрсΩ9ύ Ŝǘ ǳƴŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ 

position au Nord de Savè (08ϲ лнΩb et 02° нфΩ9ύ Ŝǘ de Savalou (07° рсΩb Ŝǘ лмϲрфΩE) » . 
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Figure 3Υ aƛƎǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ aŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀǳ .Şƴƛƴ Ŝn 2014 (Sagna et al., 2018) 

En juilletΣ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ aŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊs du pays ; les vents de 

mousson soufflant de l'océan favorisent la chute des pluies. En décembre, au contraire, 

ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ aŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŀǳ Sud du Bénin et dans certaines situations 

météorologiques sur l'Océan Atlantique ; les vents venant du Sahara sont chauds et secs le 

jour et frais la nuit.  

En prenant en compte la circulation et la dynamique des précipitations, le Bénin se retrouve 

avec trois zones climatiques différentes : une zone Nord-soudanienne pour la partie Nord, 

une zone Sud-soudanienne pour la partie Centre et une zone guinéenne pour la partie Sud, à 

travers ce qui est plus connu localement sous le nom de climat béninien (Adam et Boko, 

1983 ; Bokonon-Ganta, 1987 ; Boko, 1988,). Dans ce dernier espace, les moyennes 

mensuelles de température oscillent entre 26° et 28°C, les amplitudes sont faibles, les écarts 

entre les maxima et les minima varient entre 5° et 10°C. 

1.1.1.3.2. Sols 

Les grands types de sols identifiés au Bénin par Faure & Volkoff (1996), Viennot (1978), 

Dubroeucq (1977 a et b), Faure (1977), Volkoff (1976) sont :  
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V les sols ferrugineux qui occupent la grande superficie du pays ;  

V les sols ferrallitiques, sols rouges très épais, développés sur le continental terminal 

des plateaux de terre de barre du bas-Bénin ;  

V les sols minéraux bruts, sols peu évolués ŘΩŞǊƻǎƛƻƴ appelés régosols (roche dure), 

lithosols όǊƻŎƘŜ ƳŜǳōƭŜύ ƻǳ ǎƻƭǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘ όǎƻƭǎ ŀƭƭǳǾƛŀǳȄΣ ŎƻƭƭǳǾƛŀǳȄΣ ŀŞǊƛŜƴǎύ ;  

V les sols hydromorphes ou sols des dépressions et des grandes vallées des cours 

ŘΩŜŀǳ ;   

V les vertisols, sols rencontrés dans la dépression médiane. Ces sols sont riches en 

argiles gonflantes. 

1.1.1.3.3. Relief 

Le Bénin a un relief peu accidenté, composé de plaines de deux types : la plaine côtière et les 

plaines sédimentaires du Nord ; de plateaux dont ceux du bas-Bénin et de grès de Kandi, de 

la pénéplaine cristallineΣ ǊŜƭƛŜŦ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘƛǘǳŘŜ ŘŜ нлл Ł оллƳΣ ŜƴǘǊŜ [ƻƴƪƭȅ Ł ƭΩhǳŜǎǘ Řǳ 

Mono, Kétou et Bassila avec une extension vers la plaine du Nord et de la chaîne de 

ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀ ; cette dernière unité de relief, localisée dans le Nord-Ouest du pays, se prolonge 

au Ghana eǘ ŀǳ ¢ƻƎƻΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŀǳ bƛƎŜǊ Ŝǘ ŀǳ bƛƎŜǊƛŀΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 

1.1.1.3.4. Réseau hydrographique  

Le réseau hydrographique du Bénin est réparti dans deux grands bassins : le bassin du Nord 

et celui du Bas et Moyen-Bénin. Au Nord, le fleuve Niger prend sa source dans la dorsale 

guinéenne au Fouta Djalon et ne coule que sur 120 km au Bénin. Ses principaux affluents 

sont le Mékrou (410 km), l'Alibori (338 km), la Sota (254 km). Le Nord-Ouest du pays est 

drainé par la rivière PendjarƛΦ ! ƭΩOuest, le fleuve Mono, long de 500 km, constitue dans son 

cours inférieur, sur près de 100 km, la frontière naturelle entre le Bénin et le Togo (Ago et 

al., 2005 ; Tchaboué, 2015). Le fleuve Couffo, long de 190 km, prend sa source dans le mont 

Djani au Togo et coule sur 170 km au Bénin avant de se jeter dans le lac Ahémé. La rivière 

Sazué, long de 50 km, prend sa source dans la région de Houin-Agamè et se jette dans 

l'Océan Atlantique par la lagune de Grand-Popo à Zandjè. Le reste du pays est drainé par le 

fleuve Ouémé (510 km) qui prend sa source dans les Monts Tanéka et reçoit deux principaux 

affluents, l'Okpara (200 km) et le Zou (150 km). Il existe aussi quelques petites rivières du 

Sud, qui ont une importance particulière ŘΩun point de vue biogéographique. Les plans d'eau 

complètent le réseau hydrographique du Sud et sont constitués de lacs et de lagunes : lac 

Nokoué (138 km2), lac Ahémé (78 km2) et lac Toho (15 km2) et lagunes de Porto-Novo (35 

km2), lagune de Ouidah (40 km2), Grand-Popo (15 km2) et du chenal de Cotonou, creusé en 

муур Ŝǘ ǎŜǊǾŀƴǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎŀǳƳŃǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƭŀŎ bƻƪƻǳŞ Ŝƴ ǎŀƛǎƻƴ ǎŝŎƘŜ. 

 

1.1.2. Espaces naturels variés et fragiles 
1.1.2.1. Formations végétales naturelles dans les aires, domaines protégés et terroirs 
villageois 

Les formations végétales naturelles au Bénin sont très variées et occupent plus de 76798 

km2, soit 66,31 % du territoire national. Elles sont composées de forêts denses humides 

semi-décidues, de forêts denses sèches (photo 1), de forêts claires, de forêts-galeries, de 

forêts marécageuses, de savanes boisées, arborées, arbustives, herbeuses et marécageuses, 
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de mangroves et de prairies (photo 2). On les retrouve dans les aires, domaines protégés et 

terroirs villageois de lΩ9ǘŀǘΦ Ces formations occupent environ 92 % de la superficie des aires 

protégées ; ces dernières occupent 24 % du territoire national. On dénombre environ 58 

forêts classées et plantations domaniales et plus de 3000 forêts sacrées qui sont de grands 

réservoirs de la biodiversité (CBD, 2014). En dehors des parcs nationaux et des zones 

cynégétiques qui sont dans un état de conservation plus ou moins favorable, les forêts 

classées subissent de très fortes pressions. La forêt classée de la Lama est une des rares à 

faire lΩobjŜǘ ŘΩune attention particulière pour inverser le très fort degré de fragmentation 

ǉǳΩŜƭƭŜ ǎǳōƛǘ ό/5.Σ нлмрύΦ 

 

  
 

Photo 1: Forêt dense sèche à Bantè 
Prise de vue : Toko I., avril 2011 

Photo 2: Prairie à Sô-Ava 
Prise de vue : Toko I., juillet 2018 

                        
                                

 

1.1.2.2. Zones humides et littoraux du Bénin 

Les zones humides du Bénin abritent des écosystèmes naturels diversifiés, notamment la 

forêt marécageuse de Lokoli, les mangroves, les prairies marécageuses, les cours et plans 

ŘΩŜŀǳΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎΣ ǉǳŀǘǊŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞǊƛƎŞŜǎ Ŝƴ zones humides d'importance 

internationale, avec une superficie de 2 587 342 ƘŜŎǘŀǊŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ sites Ramsar 1017 

dΩǳƴŜ superficie de 524 289 ha (complexe Ouest : basse vallée du Couffo, lagune côtière, 

chenal Aho, lac Ahémé) ; Ramsar млму ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘŜ 652 760 ha (complexe est : basse 

vallée de l'Ouémé, lagune de Porto-Novo, lac Nokoué); Ramsar мссу ŘΩǳƴŜ ǎǳǇŜrficie de 

926 927 ha (Complexe Parc W) et Ramsar 1669 dΩǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛe de 483 366  (rivière Pendjari 

et zones humides associées).  

[Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ ǎƻƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ ŀǳ ǊŞǎŜŀǳ ƘȅŘǊƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ Řǳ territoire. Ce 

réseau hydrographique comprend 3048 km de courǎ ŘΩeau et plus de 333 km2 de pƭŀƴǎ ŘΩeau 

(lacs et lagunes).  

[Ŝǎ ƳŀƴƎǊƻǾŜǎ ǎƻƴǘ ƭƻŎŀƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ ōƻǊŘǳǊŜ Řǳ ƭŀŎ !ƘŞƳŞΣ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ όaƻƴƻ Ŝǘ 

Sazué) et de la lagune côtière (Ouidah et Grand-Popo), dans les méandres du chenal Aho, sur 

la Sazué jusqu'au Sud de Kpovidji et dans le delta du Bas-Couffo (CDB, 2014). 



11 
 

Le littoral est constitué de plage sablonneuse localisée au SǳŘ Řǳ .Şƴƛƴ Ŝǘ ǎΩŞtend sur une 

bande de 125 km de long et une largeur, ǾŀǊƛŀƴǘ ŜƴǘǊŜ о ƪƳ Ł ƭΩOuest et 7 km à ƭΩEst. Les 

photos 3 ; 4 ; 5 et 6 illustrent quelques zones humides et plages du Bénin. 

   
 

    

Photo 3: Chute de Tanongou 
Prise de vue : Toko I., août 2018 

Photo 4: Rivière Pendjari à Porga 
Prise de vue : Toko I, août 2018 

   
 

Photo 5: Plage de Fidjrossè à Cotonou 
Prise de vue : Toko I, septembre 2017 

Photo 6: Plage de Fidjrossè à Cotonou 
Prise de vue : Toko I, septembre 2017 

 

1.1.2.3. Espace montagnard 

Les espaces montagnards du Bénin sont composés des inselbergs, de la chaîne ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀ 

et de quelques collines isolées. Les plus hauts sommets du Bénin sont les monts Sagbarao 

(658 m à Alédjo), Tanéka (654 m à Tanéka) et Soubakpérou (620 m à Wari-Maro) (Adam et 

Boko, 1993). Les inselbergs sont localisés au centre-Bénin dans les Communes de Savè, 

Dassa-Zoumé, Bantè, Tchaourou, Bassila. La cƘŀƞƴŜ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀ Řƻƴǘ ƭΩŀƭǘƛǘǳŘŜ ǾŀǊƛŜ Ŝƴǘre 

300 et 658 m (Adam et Boko, 1993), est située au Nord-Ouest du Bénin dans les Communes 

de Bassila, Ouaké, Djougou, Copargo, Natitingou, Boukombé, Toucountouna, Tanguiéta, 

Cobly, Matéri, Kouandé, Kèrou, Banikoara, Karimama. Quant aux collines isolées, on les 

retrouve dans les Communes de Savalou, Bembèrèkè, Kandi, Ségbana, Malanville.  
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Photo 7: Inselberg dans la forêt classée de 
ƭΩhǳŞƳŞ {ǳǇŞǊieur 
Prise de vue : Toko I, 2018 

Photo 8: /ƘŀƞƴŜ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀ Ł /ƻōƭȅ 
Prise de vue : Toko I, 2018 

 

1.1.2.4. Patrimoine naturel à caractère culturel 

Au Bénin, la Loi N° 2007-20 du 23 août 2007 portant protection du patrimoine culturel et 

du patrimoine naturel à caractère culturel définit le patrimoine naturel à caractère culturel. 

Selon cette loi, est désigné comme patrimoine naturel à caractère culturel : les monuments 

naturels constitués par des formations ou groupes de formations physiques et biologiques, 

les formations géologiques et biologiques, les aires ou zones délimitées constitǳŀƴǘ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ŀƴƛƳŀƭŜǎ Ŝǘ ǾŞƎŞǘŀles menacées, les sites ou zones naturelles délimités ayant une 

valeur universelle ou exceptionnelle du point de vue de la science, de la conservation ou de 

la beauté naturelle. 

Le 1er juin 2018 à Paris, le Bénin est officiellement entré en possession de la convention 

ŘΩƛƴǎcription du complexe W-Arly-Pendjari sur la liste du patrimoine monŘƛŀƭ ŘŜ ƭΩ¦b9{/hΦ 

Ce site est inscrit depuis juillet 2017 comme patrimoine culturel à valeur universelle et 

exceptionnelle du Bénin et est une extension du Parc national du W du Niger, inscrit depuis 

1996 sur la liste indicative du patrimoine mondial ŘŜ ƭΩUNESCO. Cette réserve naturelle est 

décrite comme le plus grand et le plus important continuum ŘΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎΣ ǎemi-

aquatiques et aquatiques de la ceinture de saǾŀƴŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ Il couvre une 

vaste étendue de savane soudano-sahélienne intacte, avec des prairies, des végétations 

arbustives, des savanes boisées ou de vastes forêts-galeries. Le site W-Arly-Pendjari accueille 

la plus grande popǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŞǇƘŀƴǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ et la plupart des grands 

mammifères typiques de la régƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƭŀƳŀƴǘƛƴ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ ƭŜ ƎǳŞǇŀǊŘΣ ƭŜ ƭƛƻƴ ƻǳ ƭŜ 

léopard. Il abrite aussi la seule population viable de lions de la région. En outre, la Cité 

lacustre de Ganvié est inscrite depuis 1996 sur la liste iƴŘƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩ¦b9{/hΦ 

En dehors de ces sitesΣ ƭŜ .Şƴƛƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǾŀǎǘŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

exceptionnelles dont les mangroves du Sud-Bénin, les sites de la convention Ramsar (1017 et 

1018), zones humides et partie intégrante des sites dǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴŜǎŎƻ pour leur rôle 

de coƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƘŀōƛǘŀǘǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ ƳŜƴŀŎŞŜǎ ŘŜ ŘƛǎǇarition. 
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1.2. Traits socio-culturels (ou humains), Dynamisme démographique et 
caractéristiques économiques 

1.2.1. Effectif de la population et groupes socioculturels 
5ΩŀǇǊŝs le Recensemeƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ όwDtIоύΣ ƭe Bénin 

comptait en 2002 une population de 6.769.914 habitants dont 3.485.795 de sexe féminin 

(51%) et 3.284.119 de sexe masculin (49%). Les ¾ de cette population sont concentrés dans 

la moitié Sud du pays, où la densité atteint 120 habitants par km2. En 2013, la population est 

estimée à 10 008 749 habitants, avec une densité de 87,2 habitants au kilomètre carré 

(INSAE, 2015). Cet indicateur est passé de 29 habitants au kilomètre carré en 1979 à 43 en 

1992, puis à 59 en 2002. Il ressort sur la période 2002-2013, un taux ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ 

inter censitaire de 3,5%, légèrement supérieur à celui obtenu entre 1992-2002 (3,25%).  

[ΩŜǎǇŞǊance de vie est de 63,84 ans (INSAE, 2016). Les groupes socioculturels majoritaires 

sont les Fon, les Adja, les Mina (Sud), les Yoruba (Sud-Est), les Nago (Centre et Centre-Est), 

les Baatombu, les Dendi (Nord), les Ditamari, les Wama, les Lokpa (Nord-Ouest). 

 

1.2.2. Une croissance économique fortement dépendaƴǘŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭisation des 
ressources naturelles 

1.2.2.1 Performances économiques 

La croissance économique moyenne annuelle du Bénin sur la période 2001-2010 est de 

3,9%. Cette croissance est ensuite passée de 3,3% en 2011 à 5,7% en 2015 avec une 

moyenne annuelle de 5,1%. Le secteur agricole contribue pour une part importante à cette 

croissance, avec une moyenne de 2,4% sur la période 2011-2015. Cette contribution du 

secteur agricole est en hausse de 0,3% comparativement à la décennie 2001-2010 (RB, 

2017). 

1.2.2.1.1. Croissance agricole globale 

La croissance du PIB agricole a été effective au cours des six dernières années grâce à une 

relance de la croissance agricole sur toute la pérƛƻŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ PSRSA 

(supérieure à 6҈Σ ŜȄŎŜǇǘŞ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмр où le taux est de 4,1%). Cette performance est due 

en grande partie au relèvement progressif de la production cotonnière au terme des 

dernières campagnes agricoles et à ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜs productions nationales ŘΩŀƴŀƴŀǎΣ 

ŘΩŀƴacarde, ŘΩƛƎƴŀƳŜΣ ŘŜ ǊƛȊ Ŝǘ ŘŜ maïs. En outre, cette performance est également liée aux 

efforts fournis par le Gouvernement pour résorber progressivement la récession 

économique. Le recul du taux de croissance en 2015 est lié à : (i) une pluviométrie peu 

favorablŜ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƻŎŎŀǎƛonnant la baisse généralisée des superficies emblavées et des 

rendements et (ii) une réduction de la production cotonnière établie à 269 173 tonnes en 

2015 contre 393 337 tonnes en 2014. Le tableau 1 ci-après iƭƭǳǎǘǊŜ ƭΩŞvolution de la 

croissance agricole de 2011 à 2017 selon ƭΩLb{!9Σ ƭŀ 5D!9 Ŝǘ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜΦ /Ŝǎ 

sources montrent que la variation du PIB agricole est quasi linéaire et varie entre 742 

milliards et 900 milliards au cours de la même période.  
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Tableau 1: Evolution du PIB agricole 
Indicateurs Source 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

PIB national 
(en milliards 

de F CFA 
constants) 

INSAE 3228,5 3383,8 3627,2 3857,8 3938,6 ND ND 

DGAE 3687,2 4144 4501,2 4734 4038,2 4094,7 4323,4 

Banque 
Mondiale 

ND ND 3627,2 3857,8 3938,6 4095,41 4324,8 

PIB Agricole 
(en milliards 

de F CFA 
constants) 

INSAE 742,2 765,1 801,8 845,1 783,9   ND ND 

DGAE 742,3 766,4 807,2 848,4 877,9 868,0 900,2 

Banque 
Mondiale 

    801,8  845,1  783,9  818,6  864,9 

Contribution 
du secteur 
agricole au 
PIB (en %) 

INSAE 23% 23% 22% 22% 21,5 ND ND 

DGAE 20% 18% 18% 18% 21,7% 21,2% 20,8% 

Banque 
Mondiale 

ND ND 22% 22% 19,9% 20,0% 20,0% 

Sources : INSAE, 2015 ; DGAE, 2017 ; Banque Mondiale 2018. 

Au niveau national, le PIB a augmenté de 6,7% en 2018 et de 6,9% en 2019. Mais au 4e 

trimestre 2019, la croissance a ralenti à +5,3% en glissement annuel, dans un contexte de 

fermeture des frontières avec le Nigeria, depuis août 2019. Le poids du secteur primaire 

ǎΩŜǎt établi en 2018 et 2019 respectivement à 28,5% et 28,0% de la valeur ajoutée totale, le 

sous-secteur « agriculture » conservant la prépondérance de 22,1% (INSAE, 2020). 

 

1.2.2.1.2. Activités économiques et seuil de pauvreté 

Au Bénin, plus de 70% de la population pratiquŜƴǘ ƭΩŀgriculture, la pêche, la pisciculture, la 

chŀǎǎŜΦ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƻŎŎǳǇŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ оΣр millions de Béninois. En 

нллфΣ ƭΩŀƎǊƛŎulture contribuait pour 33,2% au PIB (avec le coton comme la plus grande 

ŎǳƭǘǳǊŜ ŘΩexportation). Les principales cultures vivrières sont le maïs, le ƳŀƴƛƻŎΣ ƭΩƛƎƴŀƳŜΣ ƭŜ 

niébé au Sud, le sorgho et le millet au Nord. Les principales cultures de rente sont le coton, 

ƭΩananas, le palmier à huile Ŝǘ ƭΩacajou. Au Sud du pays, les fermes agricƻƭŜǎ ƴΩŀǘǘŜignent 

guère 3 ha. La production de bovins est concentrée plutôt au Nord, celle des porcins au Sud ; 

les ovins et caprins sont élevés à travers tout le pays.  

Le secteur secondaire (industries) a contribué le plus faiblemenǘ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀǾŜŎ мп,5% en 

2009. Quant au secteur tertiaire (principalement le port de Cotonou, les banques, et le 

tourisme), il a contribué pour environ 52,3% au PIB au cours de la même période. 

Ces efforts de relance des activités ont permis de maintenir un taux de croissance 

économique de 4,5%. aŀƛǎΣ ŎŜƭŀ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŦŀŎƛlité une amélioration considérable de la 

ǇŀǳǾǊŜǘŞΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩh/59Σ тоΣт҈ ŘŜǎ .Şƴƛƴƻƛǎ ŀǾŀƛŜnt accès à moins de 2 $ par jour (47,3% 

pour la limite dŜ м Ϸ ǇŀǊ ƧƻǳǊύΦ [ΩLƴŘƛŎŜ du Développement Humain du PNUD place le Bénin 

au 161ème rang des 182 pays recensés en 2009. Ainsi, selon ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜΣ ƭŀ 

proportion de la population pauvre au Bénin en 2009 est estimée à 35,21%, ce qui signifie 

que plus ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ vivent en dessous du minimum vital. En revanche, et 
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toujours sur la même périodeΣ ƭΩŀƴalyse de la pauvreté non monétaire révèle que 30,84% de 

la population béninoise sont pauvǊŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎe et de patrimoine 

(SCRP, 2011-2015). 

[Ωŀƴŀlyse des différentes formes de pauvreté (PM et PNM) suivant les milieux de résidence 

confirment que la pauǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ǉǳƛ ǎŞǾƛǘ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ 

urbain. Quelle que soit la forme de pauvreté, plus de 35% des personnes sont pauvres en 

milieu rural contre moins de 30% en milieu urbain. En 2009, la pauvreté monétaire (PM) se 

présente comme suit : les Départements du Mono-Couffo, Zou-Collines, sont les plus 

pauvres avec 40%. [ΩhǳŞƳŞ Ŝǘ ƭŜ [ƛǘtoral sont les moins pauvres avec des incidences 

respectives de 23% et 24% en 2009. Par rapport à la pauvreté non monétaire (PNM), 

ƭΩ!ǘŀcora est le plus touché avec une incidence de 69% en 2009. Il est suivi du Mono avec un 

taux de 45%. Le Littoral, les CoƭƭƛƴŜǎ Ŝǘ ƭΩhǳŞƳŞ sont les moins touchés avec des taux 

respectifs de 13%, 17% et 19%.  

Enfin, les différentes réformes engagées par le gouvernement depuis 2006 ont contribué 

sensiblement à une réduction de la pauvreté malgré la crise économique mondiale. Ainsi, la 

baisse de la pauvreté est estimée à 30,39% chez les ménages femmes contre 36,17% pour 

les ménages dirigés par les hommes. 

En dépit des crises énergétique, alimentaire, financière et économique, la situation macro-

économique du Bénin est restée globalement positive entre 2006 et 2009. Elle est marquée 

par un ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ƴƻdérée, un niveaǳ ŘΩŜƴŘettement extérieur faible et une 

amélioratioƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 

publiques malgré les difficultés survenues en 2009. 

 

1.2.2.2. Des activités économiques encore tribǳǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment 

Au Bénin, plusieurs activités économiques sont encore tributaƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

notamment celles qui ont un impact direct sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ŘŞǇŜƴŘŜnt en 

grande partiŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Les activités à impacǘ ŘƛǊŜŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴnement sont, entre autres, les projets et actions 

ŘΩŀménagements hȅŘǊƻ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ όǇƛǎǘŜǎ ƻu de 

ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ƳŀƎŀǎƛƴǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀge), la mécanisatiƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩǳǘilisation plus 

importante de produits phytosanitaires. [ΩŀǳƎƳŜntation des superficies agricoles, 

consécutiǾŜ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜǎΣ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳvelles 

plaines agricoles et le développement des cultures irriguées sont susceptiōƭŜǎ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭa 

déforestation et la destruction de formations végétales qui sont des réservoirs réservoirs 

importants pour la biodiversité. Les aménagements hydroagricoles et le développement de 

ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛǊǊƛƎǳŞŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ conduire à la perturbation du régime des cours dΩŜŀǳ Ŝǘ Ł 

ƭΩŞǊƻǎƛon des berges et bassins versants si les mesures appropriées ne sont pas prises. Il 

ŦŀǳŘǊŀ ŀǳǎǎƛ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭΩŞǾŜƴǘǳŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ Ǉƻƭƭǳǘƛon des eaux de 

surface et souterraines ƛƴŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ŘΩŜƴƎrais et de pesticides (RB, 
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2017). En ouǘǊŜΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ acadjas1 sur les Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀu participe au comblement de ces 

ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ŝǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ƭΩŀƳŜƴǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛǎŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƳƛƴƛŜǊΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

carrièǊŜǎ ŘŜ ǎŀōƭŜǎ ŀ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾironnement.  

Les activités qui dépendenǘ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩenvironnement traversent tous les secteurs 

économiques. !ƛƴǎƛΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ōŞƴƛƴƻƛǎŜΣ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƭǳǾƛŀƭŜ, est tributaire des aléas 

climatiques. La pêche quant à elle dépend essentiellement des cours et pƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ dont les 

régimes sont tributaires de la pluviosité. En dehors de quelques plantations domaniales et 

privées qui fournissent une infime partie du bois énergie, le bois de feu et le charbon de bois 

proviennent des domaines classés et protégés de lΩEtat.  

Dans le souci ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴement, des dispositions sont envisagées dans le Plan 

Stratégique de Développement du Secteur Agricole (PSDSA-2025) et le Plan National 

ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎsements Agricoles et de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PNIASAN 2017-

2021), pour diminuer la pression sur les ressources naturelles et promouvoir de bonnes 

pratiques agroécologiques (RB, 2017).  

1.3. Aspects généraux de la gouvernance environnementale au Bénin 

La Gouvernance Environnementale est définie comme la recherche permanente de 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǎtitutionnelle pour une gestion environnementale efficace. Elle est basée sur 

une responsabilité commune mais différenciée des acteurs impliqués dans cette gestion et 

repose sur une dynamique constructive entre différents acteurs et sur la primauté du droit 

(RB, 2012). [ΩŀŘƻǇǘion de la loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ 

la charte sur la gouvernance environnementale et leur ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŀ 

parfaite illustration de la volonté politique de créer aux populations un cadre de vie sain. 

Nonobstant la mise en place des cadres institutionnel et réglementaire appropriés, la 

gouvernance environnementale demeure toujours un problème au Bénin qui est confronté 

de nos jours à la dégradation de son environnement.  

1.3.1. Cadre législatif et réglementaire de la gouvernance environnementale au Bénin 

La base environnementale du Développement Durable au Bénin se retrouve dans le principe 

émis par la Constitution à travers son article 27 qui dispose « Toute personne a droit à un 

environnement sain, saǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŀ ƭŜ ŘŜǾƻƛǊ ŘŜ ƭŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜΦ [Ω9ǘŀǘ ǾŜƛƭƭŜ Ł ƭŀ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛronnement ».  

La Constitution a ainsi élevé le « droit à un environnement sain » au rang des droits 

fondamentaux du citoyen en le renforçant par les dispositions de responsabilisation 

stipulant que Υ мύ ζ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜ territoire national de 

déchets toxiques est un crime contre la Nation » et 2) « lŜ /ƘŜŦ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ est passible de 

Haute /ƻǳǊ ŘŜ WǳǎǘƛŎŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ reconnu auteur, coaǳǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘŜ ŀǘǘŜƴǘŀǘƻƛǊŜ Ł ƭŀ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ 

ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ sain ». 

 
1 [ΩŀŎŀŘƧŀ Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜ Ǉƻƛǎǎƻƴǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǇƛŝƎŜΣ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǊŞŎƛŦ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭΣ 
fait de branches de palmier imputrescibles immergées à environ 1 m de profondeur. 
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Le Bénin a traduit ce souci de préservation de la qualité de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ŝƴ ǾǳŜ 

ŘΩǳƴ 5ŞǾŜƭoppement Durable, dans son arsenal législatif et réglementaire.  

 

1.3.1.1. Cadre législatif  

La Loi n°98-030 du 12 février 1999 portant loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ wŞǇǳōƭique du 

Bénin définit les concepts et ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻnnement comme ci-

après :  

(i) article 1er : le Développement Durable comme « une stratégie qui intègre la 

dimension environnementale à celle du développement économique. Elle assure de 

ce fait, la satisfaction des besoins des générations actuelles sans compromettre celle 

des générations futures » ;  

(ii) article 3 : les principes fondamentaux du développement durable que sont : 1) le 

droit à un environnement sain ; 2) la participation des différents groupes sociaux 

dans la ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ nationale en matière 

ŘΩŜƴǾƛǊonnement : ce principe est capital dans la lutte contre la pauvreté et favorise 

le développement du pays ; 3) le principe pollueur-ǇŀȅŜǳǊ Τ пύ ƭΩƛƴtégration de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ǘƻut plan de développement économique et social.  

Cette loi-cadre en ses Articles 7 et 11 crée respectivement la Commission Nationale du 

5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ ό/b55ύ Ŝǘ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ .ŞƴƛƴƻƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό!.9ύΦ /Ŝǎ 

articles sont deux composantes fondamentales du cadre institutionnel découlant des 

conclusions du Sommet de Rio pour une gestƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴnement et une 

promotion du Développement Durable. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƭƻƛǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƛǘŞŜǎ Ł ǎŀǾƻƛǊ Υ [ŀ [ƻƛ N°2002-016 du 18 octobre 2004 

portant régime de la faune et le décret 2011-394 du 28 mai 2011 fixant les modalités de 

conservation, de développement et de gestion durable de la faune et de ses habitats en 

République du Bénin ; La loi N° 97-029 portant organisation des Communes en République 

du .ŞƴƛƴΣ ŀ ŞǘŞ ǾƻǘŞŜ Ŝƴ мффт Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛon des Communes est devenue effective en 2003 

; La Loi N° 2007-03 du 16 octobre 2007 portant régime foncier rural en République du Bénin 

ƛƴƴƻǾŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƻŦŦǊŜ ǳƴŜ Ǌeconnaissance légale aux droits fonciers établis ou acquis 

selon la coutume ; La loi N° 93 009 du 2 juillet 1993 portant régime des forêts au Bénin et le 

décret N° 96-нтм Řǳ н ƧǳƛƭƭŜǘ мффс ǇƻǊǘŀƴǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀŘƛǘŜ [ƻƛ ŘŞŦƛƴƛǎǎŜƴǘ 

les règles de gestion du patrimoine forestier. La législation environnementale au Bénin dans 

son approche prospective a donc pris en compte à la fois la gestion ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴnement et le 

Développement Durable. 

1.3.1.2. Cadre règlementaire  

[ΩŀǊǎŜƴŀƭ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳi a vu le jour à partir de ce cadre législatif est essentiellement 

composé de : (i) Règlements relatifs aux outilǎ ŘΩŞǾŀluation environnementale qui assurent 

la priǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ǇƭŀƴǎΣ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ Ŝǘ ǇǊƻƧŜǘǎ Τ 

(ii) Règlements portant les normes de qualité des rejets qui assurent la mise en adéquation 
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des rejets avec les exigences écologiques des milieux naturels récepteurs ; (iii) Règlements 

relatifs aux conditions de vérification des conformités environnementales ; et, (iv) 

Règlements portant conditions de participation des  populations aux processus de prise de 

décision. 

Par ailleurs, ƭŜ .Şƴƛƴ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴt doté de son Premier Plan Stratégique en réponse aux 

engagements du Sommet de la Terre de Rio-1992 en adoptant ǎƻƴ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ 

Environnemental en 1ффоΦ Lƭ ǎΩest Ŝƴ ǎǳƛǾƛ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊiŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

documents renforçant le dispositif stratégique nationaƭ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

principes du Développement Durable (MEHU, 2011). Parmi ces documents, on peut citer 

entre autrŜǎ Υ ƭΩ!ƎŜƴŘŀ нм ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ мффт Τ ƭŀ {ǘǊŀǘŞgie et le Pƭŀƴ ŘΩAction National pour la 

Biodiversité (SPANB) en 2002 ; la stratégiŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ-

Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques en 2003 ; le Programme ŘΩ!Ŏǘion 

National de Lutte contre la désertification (PAN LCD) en 1999 ; la Stratégie Nationale de 

Développement Durable (SNDD); le tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 

aux Changements Climatiques (PANA) en 2007; la Charte Nationale de la Gouvernance 

Environnementale au Bénin en 2004. 

1.3.2. Accords Multilatéraux sur lΩ9ƴǾƛǊƻnnement 
 

Le Bénin a signé une trentaine de cƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ 

conventions couvrent différents domaines ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀir, la flore, la 

faune, la protection des écosystèmes, la désertification, le milieu marin, la pollution marine, 

les déchets et substances dangereuses, etc. 

1.3.3. Fondamentaux de la gouvernance environnementale 
 

[Ŝ .Şƴƛƴ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нллп ŘΩǳƴŜ ŎƘarte nationale de gouvernance 

environnementale eƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭeure gestion du cadre de vie. Cette charte délimite non 

seulement les compétences et les responsabilités des composantes (Etat, communes et 

société civile) impliquées dans la gouvernance environnementale mais également donne une 

réponse collective à la problématique de lΩŜƴǾƛǊƻnnement au Bénin. Cette charte définit en 

huit principes fondamentaux les actions et démarches à suivre pour relever le défi d'un 

cadre de vie sain. 

V Le principe de primauté du droit relatif à la démocratie et à la loi-cadre sur 

ƭΩŜƴǾƛronnement ;  

V Le princiǇŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴvironnement dans lŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Υ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

étant un domaine transversal, il doit être intégré dans les politiques sectorielles ;  

V Le principe dŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ patrimoine national faisant 

partie du pŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭΩƘǳmanité ;  

V Le principe de responsabilité et de pollueur-payeur : ŎƘŀǉǳŜ ŎƛǘƻȅŜƴΣ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ 

Communes et la société civile doivent jouer, chacun son rôƭŜ Τ ǘƻǳǘ ŀǳǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘŜ 

ǇǊŞƧǳŘƛŎƛŀōƭŜ Ł ƭΩŜnvironnement doit en assurer la réparation ;  
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V Le principe du développement durable Υ ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

Développement devant être assuré ; 

V Le principe de prévention et de précaution ; les effets néfastes de toute intervention 

doivent être prévenus et anticipés en vue des actions idoines ;  

V Le principe de participation : les différents groupes sociaux doivent intervenir dans la 

ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴvironnement (par 

exemple de la nécessaire participation des communautés locales à la gestion des 

ressources naturelles de leurs terroirs) ;  

V [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Υ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭité 

ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭation ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛve à 

lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩétablissement des norƳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩenvironnement, le 

développement des capacités en environnement, etc. doivent être assurés. 
 

1.3.4. Acteurs de la gouvernance environnementale 
1.3.4.1. Structures étatiques  

1.3.4.1.1. Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) 

Au plan institutionnel, le Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD) 

reste le porte-étendard des politiques et stratégies de gestion de ƭΩŜƴvironnement. Ce 

ministère élabore et met en ǆǳǾǊŜ ƭŀ Ǉƻƭƛǘƛǉue nationale de gestioƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝ 

ministère dispose de plusieurs directions techniques et offices qui interviennent dans le 

ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴement. 

Á !ƎŜƴŎŜ .ŞƴƛƴƻƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴvironnement (ABE)  

/ΩŜǎǘ ƭŜ ōǊŀǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƻǳ ŘΩexécution des politiques et stratégies en matière de gestion de 

ƭΩŜƴǾƛronnement. 9ƭƭŜ ǾŜƛƭƭŜ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘκƻǳ 

stratégies de développement. A cet effet, elle est chargée de : l'élaboration et l'exécution 

des plans, programmes et projets nationaux de miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƛǘƛque et des 

stratégƛŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Τ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ 

techniqueǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜΣ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ Ŧocal de la convention Ramsar relative à la gestion et ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘion de la 

biodiversité des zones humides d'importance internationale. 

 

Á 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩEnvironnement et du Climat (DGEC)  

Elle élabore la politique nationale en matière d'environnement et de gestion des 

changements climatiques ainsi que les stratégƛŜǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŦƻŎŀƭ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀǳȄ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řes 

changements climatiques.  

Á Autres directions du MCVDD 

Il existe ŘΩŀǳǘǊŜs directions du MCVDD qui interviennent aussi dans le domaine de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ 9ŀǳȄΣ CƻǊşǘǎ Ŝǘ /ƘŀǎǎŜ ό5D9C/ύ ; le 
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Centre National de Gestion des Réserves de Faune (CENAGREF), la Délégation à 

ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ Territoire (DAT), etc. 

 

1.3.4.1.2. Autres Ministères et institutions étatiques 

 

En dehors Řǳ a/±55Σ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛtutions sont également concernés par la 

politique de gestion et dΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ Au 

nombre de ces institutions, on peut citer : le Ministère dŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩ9ƭŜǾŀge et de la 

Pêche (MAEP) ; le MinistèrŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Τ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝǘ Řes Mines ; le Ministère de 

la Décentralisation et de la Gouvernance Locale (MDGL) ; le Ministère en charge du tourisme 

; le Ministère ŘŜ ƭΩ9nseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESRS) ; le 

Ministère des Enseignements Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle 

(MESTFP). 

 
 

1.3.4.2. Collectivités locales 

Sur le plan environnemental, les Communes du Bénin sont légalement responsables depuis 

le début ŘŜ ƭΩŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ (RB, 1фффŀύ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ /ƻƴǎeils 

Communaux en mars 2003. A ce niveau, les différents acteurs sont : 

- les élus locaux (conseillers communaux/municipaux et chefs de quartiers/villages) ;  

- les agents des services techniques des mairies.  

 

1.3.4.3. Société civile 

Plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) et de la société civile interviennent 

dans le domaine de ƭΩŜƴǾƛronnement au Bénin. Les ONG telles que Nature Tropicale, DCAM 

BETHESDA, Action Plus, Benin Environment and Education Society (BEES ONG), Africa Mobile 

Nature (AMN), Centre Régional de Recherche et d'Education pour un Développement 

Intégré (CREDI-ONG), Bénin Ecotourism Concern (ECO-Bénin), etc. Par ailleurs, les 

représentants des groupes constitués (associations de développement, associations de 

consommateurs, responsables de cultes, organisations paysannes, groupements de femmes, 

de jeunes, sages/notables, etc.) interviennent aussi activement dans ce domaine. 

 
 

1.3.4.4. Partenaires techniques et financiers 

Plusieurs partenaires techniques et financiers appuient la politique de sauvegarde de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ .ŞƴƛƴΦ !ǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎŜǎ t¢CΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ : le PNUD, le PNUE, la FAO, 

la Banque Mondiale, la GiZ, le FEaΣ ƭŀ YŦǿΣ ƭŜ .a½Σ ƭΩ¦ƴƛƻƴ Européenne, la BID, et le Fonds 

Africain de Développement.  

 

Conclusion  

En somme, on peut retenir que ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ .Şƴƛƴ ƴΩŜǎǘ ƎǳŝǊŜ ǊŜƭǳƛǎŀƴǘΦ {ƛ 

les tendances actuelles ne sont pas inversées à court et à moyen termes, le Bénin risque de 

connaître une crise environnementale sans précédeƴǘΦ bƻƴƻōǎǘŀƴǘ ƭΩŀōƻƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ 
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ressources en eau au Bénin, celles-ci sont inégalement réparties et menacées par diverses 

sortes de pollutions. Si des dispositions hardies ne sont pas prises à court terme, la situation 

économique pourrait en souŦŦǊƛǊ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩŜŀǳ ǊŜǎǘŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ moteur de 

développement. 

Le Bénin connaît une forte érosion de sa biodiversité. Les différents modèles de simulation 

du devenir des formations végétales montrent que celles-ci connaîtront une évolution 

régressive ǎƛ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻn des ressources naturelles sont 

maintenues.  

[ŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ƻǊganiques volatiles, en particulier le benzène, est très 

préoccupante au Bénin. La qualitŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǎǘ davantage tributaire des activités anthropiques 

liées aux transports. Les émissions issues des foyers utilisant le bois sont également une 

source importante de pollution. La gestion des déchets solides et liquides, ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 

la mobilité urbaine constituent les principaux ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ 

béninois.  

La zone côtière et les zones humides nationales sont dans un état de dégradation 
relativement avancée, notamment sur le littoral fait dΩƘŀōƛǘŀǘǎ fragiles. 
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Chapitre 2 : État et tendances de huit (8) thématiques clefs 
de lõenvironnement béninois 

Le chapitre 2 présente ƭΩŞǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ 
développement de huit thématiques clefs. 

2.1 Eau 
2.1.1. Inégale répartition spatio-temporelle des ressources eau 

Le Bénin reçoit en moyenne, annuellement, 700 à 1400 mm de pluie répartis sur 70 à 110 

jours, de lΩextrême Nord au Sud Est (Figure 4). Cette pluviométrie, relativement importante, 

est caractérisée par une certaine variabilité spatio-temporelle qui rend aléatoire et vaine 

toute politique de développement conçue en marge de la maîtrise de lΩeau.  

 

Figure 4: Cumul annuel moyen des précipitations sur la période 1981-2017 
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Le drainage des eaux de précipitations est fait à travers un réseau hydrographique assez 

dense, constitué par plusieurs cours dΩeau à régime dΩécoulement saisonnier, avec des 

débits de crue relativement importants contre des débits dΩétiage quasi nuls dans la plupart 

des cas. Ces ressources en eau drainées par les principaux cours dΩeau du pays sont estimées 

à 13,106 milliards de mètres cubes par an non compris les apports du fleuve Niger ainsi que 

ceux de la Sazué et des hauts bassins de la Kéran et de la Kara (Le Barbé et al.,1993). Les 

estimations des ressources en eau superficielles sont présentées par le tableau 2. 

Tableau 2: Estimation des ressources en eau superficielles 

Bassin  Station  
Bassins à la 
station (km²) 

Période en 
année  
complète 

Débit moyen sur 
la période en 
m3/s 

Volume (en 
millions de m3) 

Pendjari  Porga  22 280  38  59,0  1 861 

Niger  Malanville  (1 000 000)  36  1 006,0  (31 725) 

Mékrou  Kompongou  5 700  28  18,5  583 

Alibori  Kandi-Bani  8 150  38  280  883 

Sota   Koubéri  13 410  36  32,3  1 019 

Ouémé  Bonou  46 990  48  172,0  5 424 

Couffo  Lanta  1 680  22  4,8  15 

Mono  Athiémé  21 475  24  101,0  3 185 

TOTAL GENERAL (*) 13 106 

Source : Rapport sur la stratégie nationale de gestion des ressources en eau du Bénin, 1997  

(*) Total général sans le Niger. 

Les réservoirs naturels de stockage des eaux de surface que sont les lacs et lagunes forment 

au Sud Bénin un chapelet de plans dΩeau composé du lac Ahémé (entre 78 et 100 km² avec 

un marnage égal à 80 cm), du lac Nokoué (entre 160 et 180 km² à lΩétiage et en crue 

stockant respectivement 147 millions et 325 millions de mètres cubes dΩeau pour un 

marnage de lΩordre de 1,5 m) ; de la lagune de Porto-Novo et autres. Par ailleurs, il reste un 

grand nombre de rivières, de marigots et autres plans dΩeau dΩimportance moindre qui 

représentent un potentiel non négligeable mais, non encore évalué. Ils constituent 

également, de par les écosystèmes dont ils font partie, un important atout de 

développement dont la mise en valeur devrait être sérieusement envisagée.  

Deux grandes régions géologiques se partagent le territoire béninois : (i) une région de socle 

constituée de terrains partiellement ou non perméables (elle représente environ 80 % de la 

superficie totale du pays) ; (ii) des régions sédimentaires qui sont perméables et qui 

comprennent la zone côtière ƧǳǎǉǳΩŁ la latitude de Dan généralement appelée bassin 

sédimentaire côtier, la zone du Nord-Est dénommée bassin sédimentaire de Kandi et la 

partie de ƭΩŜȄǘǊşƳŜ bƻǊŘ-Ouest appelée Bassin de la Volta. On y rencontre deux types 

ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ŘΩŀǉǳƛŦŝǊŜǎ ƭƛŞǎ à ces ensembles géologiques. Ce sont les aquifères des altérations 

et des fissures dans les formations du socle dits aquifères discontinus dans le socle et les 

aquifères du sédimentaire dits continus.  

 

 



24 
 

Tableau 3: Estimation des ressources en eaux souterraines 

 Unité  
Superficies 

(km²) 
Recharge annuelle 

(millions de m3) 
Recharge 
(m3/ha) 

Type 
ŘΩŀǉǳƛŦŝǊŜ 

Régions du socle  91 800 1 120 123 Discontinu 

Grès de Kandi  10 200 125 125 Continu 

Bassin sédimentaire côtier  11 303 600 500 Continu 

Alluvions du Niger et 
dépôts de la Pendjari  

1 460 25 1 250 Continu 

TOTAL  114 763 1 870 163  

Source : Politique et stratégie du secteuǊ ŘŜ ƭΩeau ς MECAG-PDP, 1999 

La recharge annuelle totale des différents aquifères est estimée à environ 1,87 milliards de 

mètres cube soit une recharge moyenne de 163 m3/ha sur les superficies considérées. Le 

bassin sédimentaire côtier, avec 10 % de la superficie totale, détient environ 32 % des 

ressources en eaux souterraines du pays. Au plan hydrogéologique, les zones de socle sont 

généralement difficiles à forer au regard de ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǘŀǳȄ ŘΩŞŎƘŜŎǎ ƴƻǘŞΣ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 

40%, même si certaiƴǎ ŘΩŜƴtre eux sont en partie liés aux outils utilisés au cours de 

ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΦ 

 

2.1.2 Effets observés du changement climatique 
Le système climatique planétaire daƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳe dŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ Ŝǘ ƭŜ .Şƴƛƴ Ŝƴ 

particulier, subit des modifications à grande échelle, amplifiées par les facteurs naturels et 

anthropiques, tant régionaux que locaux. En effet, on a déjà observé (McSweeney et al., 

2008) une augmentation de la température moyennŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘŜ мΦмɕ/ ŘŜǇǳƛǎ мфслΣ ŀǾŜŎ 

ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀtion de 0,нпɕ/ Ǉar décennie. A noter que cette moyenne nationale cache 

bien des disparités zonales dans le pays. Ces vingt dernières années, la fréquence 

ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ƘȅŘǊƻƳŞǘŞƻǊƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŜȄǘǊşƳŜǎ (sécheresse, inondations, vagues de chaleur, 

vents violents, etc.) a connu une recrǳŘŜǎŎŜƴŎŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ les années 2008, 2009, 2010, 

2012 et 2013 ont été caractérisées par des inondations majeures Řƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмл  

ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ comme historiques au regard de leur extension spatiale (55 

communes touchées sur les 77 du pays) et du nombre de personnes touchées (680 000 

personnes) avec 43 décès, 1474 cas de blessés, 105 000 personnes sans-abris, 133 047 ha de 

cultures vivrières détruites, 1750 têtes de bétail décimées et 199 étangs piscicoles perdus 

(MDGLAD, 2010)Φ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ǉƻǎǘ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ du 

PNUD a estimé les pertes et dommages à près 127 milliards de FCFA (4% du PIB). De plus, au 

Bénin, il Ŝǎǘ ŘŞƧŁ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǎǘ influencé 

par ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ de la saisoƴ ǎŝŎƘŜ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘ ǇǊŞŎƻŎŜ ŘŜǎ précipitations. Plus 

spécifiquement dans la région septentrionale du pays, il a été mis en évidence : la baisse de 

la pluviométrie moyenne interannuelle (post 1970 versus avant 1970) et le raccourcissement 

ŘŜ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ǎŀƛǎƻƴ ǇƭǳǾƛŜǳǎŜ ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀƭƭƻƴƎement de la période sèche (Figure 5). 
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Figure 5: Distribution spatiale des précipitations annuelles 

Source: MEPN, 2010 

La baisse des précipitations, ŘŜ ƭΩƻǊdre de 3 à 5% sur les deux grands bassins du Bénin 

όƭΩhǳŞƳŞ Ŝǘ ƭŜ ǎƻǳǎ ōŀǎsin béninois du fleuve Niger) sur la période 1971-2000 par rapport à 

1951-1970 a entraîné une réductioƴΣ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мл҈Σ ŘŜǎ ŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǎǳǊ ŎŜǎ 

bassins. 

  

Figure 6: Variabilité interannuelle des débits dans les bassins ŘŜ ƭϥhǳŞƳŞ Ł ƭΩŜȄǳǘƻƛǊŜ ŘŜ .ŞǘŞǊƻǳ όŁ 
gauche) et de l'Alibori à Yankin (à droite) montrant clairement ǳƴ ŘŞŦƛŎƛǘ ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ 
1970 et 1975 respectivement.  
 

Il importe de donner ici quelques détails sǳǊ ƭŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

variabilité climatique sur les ressources en eau de surface. Sans être exhaustif, il est constaté 

un ŘŞŦƛŎƛǘ ǇǊŜǎǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ rivières ; le tarissement précoce 

de certaines rivières ; ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŞǘƛŀƎŜ Τ des étiages sévères obligeant 
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des rivières pérennes à devenir saisonnières : cas de la Pendjari ou du Mono à Athiémé au 

cours de ces dernières années (Planche photographique 1) ; 

 - la baisse des hauteurs maximalŜǎ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ 

 
 Planche photographique 1: Assèchement du Fleuve Mono à Athiémé en Avril 2013  

 Cliché : Agnidé Emmanuel LAWIN, 19 Avril 2013 

Les projections montrent des tendances variées, fonction de la région retenue et des 

modèles, tel que rapportait par MEHU (2011), pour différents horizons temporels allant 

jǳǎǉǳΩŁ нмл0, Lawin et al. (2лмоύ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлрл Ŝǘ aŎ{ǿŜŜƴŜȅ et al. (2008) pour 

ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нмллΦ En effeǘΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜΣ ǎŜƭƻƴ MEHU (2011), sous les scénarii A1B et B1, 

le Sud du Bénin ne devrait pas connaître de variation significative des précipitations mais la 

région septentrionale connaîtra une augmentation pouvant atteindre 15% par rapport à la 

normale 1971-2000. Lawin et al. (2013) indiquent également des variations similaires à 

ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлрл (Figure 7). Ainsi, selon les modèles climatiques CNRM et MLwh/Σ ƭΩExtrême- 

Nord subira une légère augmentation (+50 à +100 mm) voire significative (+100 à +200 mm) 

des précipitations. Mais il faut noter que les modèles CSIRO et MIROC indiquent que les 

régions sud et centrale du pays pourraient connaître une diminution sensible voire 

ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎ ƧǳǎǉǳΩŁ -200 mm. 

 
Figure 7: Variation de la pluviométrie annuelle à l'horizon 2050 (scénario A1B) par rapport à la 
période de référence 1961- 1990 
Source : Lawin et al., 2013. 
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{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řu bassin du fleuve Ouémé, les sorties du modèle BenHydro (Speth et al. 

2010) monǘǊŜƴǘ ōƛŜƴ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳƛƴution des précipitations sur les écoulements de 

ǎǳǊŦŀŎŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлрл όCƛƎǳǊŜ 8). 

 

Figure 8: Evolution du débit dans ƭŜ ōŀǎǎƛƴ ŘŜ ƭϥhǳŞƳŞ Ł ƭΩŜȄǳǘƻƛǊŜ ŘŜ .ƻƴƻǳ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƘƻǊƛȊƻƴǎ 
Source : MEPN, 2010. 
 

De même, la diminution des précipitations affectera ƴŞƎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŘΩŜŀǳ 

mobilisables ; ce qui est bien illustré par les sorties du modèle BenHydro, au travers de la 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ƴŀǇǇŜǎ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ǎǳǊ ƭΩhǳŞƳŞΣ Ł ƭΩƘƻǊƛzon 2050 (Figure 9). 

Cette situation aura alors pour conséquŜƴŎŜ ǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴΣ Ŝƴ 

profondeur. Ce qui pourrait entraîner un coût supplémentaire. 

 

Figure 9: Evolution de la recharge sur l'Ouémé à divers horizons 
Source : MEPN, 2010 
 

2.1.3 Demande en hausse 
Les eaux souterraines constituent la principale source d'approvisionnement en eau au Bénin. 

Selon le rapport d'évaluation de la politique de gestion des ressources en eau au Bénin 

(2012), les prélèvements ǎƻƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ лΣло ƳƛƭƭƛŀǊd de mètres cubes par an. Ce qui 

représente à peine 2% de la recharge annuelle des aquifères. Même à long terme, la 

satisfaction des besoins ne nécessitera ǉǳΩǳƴ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ лΣнр ƳƛƭƭƛŀǊŘ ŘŜ 
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mètres cubes par an, soit environ 14% de la recharge annuelle des aquifères du Pays. Mais, 

ŎŜǘǘŜ ŀōƻƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ǇǳƛǎǉǳŜ Řŀƴs les régions de socle 

(80% du territoire national au Centre et au Nord), le potentiel en eau souterraine ne suffira 

pas à couvrir les besoins à long terme. Il faudra alors recourir aux eaux de surface pour 

combler ce déficit relatif. Actuellement, seules quatre villes sont alimentées par les eaux de 

surface et, de façon partielle. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ {ŀǾè, Parakou, Djougou et Natitingou. 

 
Figure 10: Besoins en eau potable à l'horizon 2025 

                  Source: SDAGE (2013)  

Sur l'ensemble du pays, le taux de desserte actuelle et les projections sont présentées dans 

le tableau 4.  

Tableau 4: Tendances du taux de desserte en eau potable 

Année  2010 2015 2020 2025 

Taux de desserte en eau potable rural  43.00% 67.00% 83.50% 100.00% 

Population en milieu rural  3 144 849 3 566 209 4 047 090 
4 592 
813 

Population desservie en milieu rural  1 352 286 2 248 568 3 379 321 
4 592 
813 

Source : SDAGE (2013) 

9ƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƭŀŎǎ Ŝǘ ƭagunes, les ressources en eau 

superficielƭŜǎ ǎƻƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞŜǎ Ŝǘ ǎǘƻŎƪŞŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳ ƻǳ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊvoirs 

artificiels constitués de micro barrages en terre et de mares aménagées par surcreusement 

ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭΩélevage et de la pêche (Tableau 5).  

Tableau 5: Répartition par département des types dΩƻǳǾǊŀƎŜ de mobilisation des eaux 

Département  Barrage Chute Mare naturelle 
Surcreusement 

de mare 
Total 

général 

Alibori  26 36 62   

Atacora  55 3 58   

Borgou  56 14 45 115  
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Département  Barrage Chute Mare naturelle 
Surcreusement 

de mare 
Total 

général 

Collines  32 20 52   

Couffo  4 4    

Donga  15 1 16   

Plateau  2 2    

Total général  190 3 14 102 309 
Source : Atlas hydrographique du Bénin, DG-Eau, 2010 

On dénombre 309 ouvrages dont 65,49% de barrages, 0,9 % de chutes naturelles, 4.53% de 

mares naturelles et 33% de surcreusements de mare. Par département, les ouvrages se 

répartissent comme suit : le Borgou 37 %, lΩAtacora 19%, lΩAlibori 20%, la Donga 5%, les 

Collines 17%, Couffo 1%, le Plateau 0,07%. Ces ouvrages permettent de stocker près de 40 

millions de m3 dΩeau dont 24 millions pour le seul complexe sucrier de Savè (4500 ha). En 

dehors de ce complexe, les autres ouvrages sont essentiellement des micro-barrages de 

capacité moyenne de stockage variant de 30.000 à 100.000 m3 dΩeau. 

Actuellement, ils sont utilisés principalemenǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀōǊŜǳǾŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘŜǇǘŜƭ όŘƻƴǘ ƭŜǎ 

simulations des besoins sont présentées sur la figure 11) et subsidiairement pƻǳǊ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ 

à petite échelle. 

 
Figure 11: Besoins en eau pastoraux 
SDAGE, 2013 

Les bŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ǘƻǘŀǳȄ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł нΣру ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ Ƴ3, soit 89% du volume potentiel 

ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻn (2,9 milliards de m3). La projection du besoin en eau agricole est 

présentée sur la figure 12.  
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Figure 12: Besoins en eau pour l'agriculture 

SDAGE, 2013 

Le gouvernement envisage l'utilisation de l'eau souterraine pour ƭΩŀƎǊƛŎǳƭture ; option qui 

augmenterait la demande en eau souterraine. 

 

2.1.4. Émissions polluantes non maitrisées 

Le Bénin a une économie fortement tributaire du secteur agricole qui contribue pour environ 

36% au PIB. [Ωǳǘƛƭƛsation des engrais organiques à savoir les composts entraîne également 

une pollution bactériologique si ces composts ne sont pas bien traités (Adjagodo et al., 

2016). De par leur origine métabolique (déjections animales), ces matières organiques en 

dehors des germes bactériologiques, produisent assez de nitrates lors de la minéralisation 

(MAF, 2001). Dans le département des Collines, Penant (2016) a montré que les eaux 

potables provenant des puits et forages utilisées par la population sont essentiellement 

contaminées en nitrates par le fumier et les déjections animales. Le rejet des ordures 

ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ Ŝǘ ǊŞǎƛŘǳǎ ǎƻƭƛŘŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘ ƎŜƴǊŜΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘion des barques motorisées sur les plans 

d'eau, sont aussi des sources de pollution des eaux. Les teneurs en Plomb, Zinc et en Arsenic 

ont été évaluées respectivement à 25 mg/Kg, 140 mg/Kg et 140 mg/Kg dans les sédiments 

du lac Ahémé (Dimon et al., 2014). Les métaux lourds dont le cadmium, le plomb et le zinc 

ont été mis en évidence avec des concentrations variant pour l'ensemble, entre 0,002 mg/let 

0,18 mg/l (Dovonou et al., 2014) dans les eaux des puits de la zone de Godomey. De même 

les analyses effectuées par Adjagodo et al. (2016) ont indiqué l'existence du cuivre et du 

plomb dans l'eau et les sédiments du barrage de l'Okpara. 

Dans le lac Nokoué, les métaux lourds suivants ont été identifiés : zinc (43,40-85,26 mg/l), 

cadmium (09,17-21,78 mg/l), mercure (0,62ς02,16 mg/l), plomb (11,49ς35,84 mg/l), cuivre 

(0,16ς0,29 mg/l) et arsenic (5,84ς 8,35 mg/l) (Kaki et al., 2011 ; Yehouenou et al., 2013). La 

pollution par les métaux lourds dans le lac Nokoué a été liée aux décharges de déchets 

solides illégaux sur le littoral de Cotonou et Abomey-Calavi (littoral sud et ouest du lac). 



31 
 

 
Photo 9: Dépôt sauvage dans la ville de Porto-Novo 

Cliché : ABE, 2019 

Par ailleurs, l'exploitation aurifère (Planche photographique 2) constitue de plus en plus une 

importante source de pollution en éléments métalliques au Nord-Benin. Dans la région de 

Perma, principale région aurifère du Bénin, des concentrations anormales en cadmium, en 

plomb et en mercure ont été déjà constatées dans les eaux des puits et forages (Tohngodo, 

2016). 

 
Planche photographique 2: Activités d'orpaillage dans la région de Perma 

 

Les principaux polluants de l'eau sont les nitrates, les phosphates, les pesticides, 

les ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜǎ pétrogénique ou pyrolytique, les bactéries provenant des 

excréments animaux ou humains, les métaux lourds, les résidus médicamenteux, etc. 
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2.1.4.1.  Pollution des eaux continentales 

a) Les Hydrocarbures et Polychlorobiphényles (PCBs) 
 

Les hydrocarbures Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ ǇŜǳǾŜƴǘ provenir des rejets de produits pétroliers (origine 

petrogénique) ou des émissions de particules issues de la combustion incomplète de la 

matière organique (feux de forêts, combustion des combustibles fossiles, Χύ ŘƛǘŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

pyrolytique. Parmi ces hydrocarbureǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜǎ Ǉétrogénique ou pyrolytique, les plus 

ǊŜŎƘŜǊŎƘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł Ŏause de leurs propriétés cancérigènes et mutagènes 

pour le monde vivant sont les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). Des études 

effectuées dans les eaux du chenal de Cotonou, le lac Nokoué et les eaux marines ont révélé 

des teneurs variables selon les lieux : de fortes concentrations ont été observées dans les 

écosystèmes aquatiques situés dans les abords immédiats des grandes agglomérations du 

Bénin, en particulier dans le chenal de Cotonou, les eaux côtières (port de Cotonou) et dans 

la lagune de Porto-Novo. Les principales sources ŘΩŀǇǇƻǊǘǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀŦƛŎǎ Ǌƻǳǘƛers, les trafics 

maritimes, les trafics frauduleux de produits pétroliers à travers les eaux intérieures du pays. 

En dehors des hydrocarbures, on peut noter aussi la pollution des eaux due aux PCBs 

contenues dans certaines fǳƛǘŜǎ ŘΩƘǳƛƭŜǎ ŘƛŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ŘŜ transformateurs électriques, de 

disjoncteurs et de condensateurs. En effet, des mesures effectuées sur des prélèvements 

ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ŘŜ ǎŞŘƛƳŜƴǘǎ Řǳ ŎƘŜƴŀƭ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳ Ŝǘ ŘŜǎ ŞƎƻǳǘǎ ŘΩeaux usées, desservant 

vers la mer la centrale thermique de la SBEE à Akpakpa, ont révélé la présence de résidus de 

PCB à des teneurs non négligeables (Soclo et al. ; 2012), montrant ainsi les menaces que 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŎŜǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ƘȅŘǊƻǇƘƻōŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝt pour lΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

 

b) Charges organiques et polluants inorganiqueǎ όƳŞǘŀǳȄΣΧΦύ 
 

Des résultats de diverses études réalisées, il ressort que les écosystèmes aquatiques situés 

dans les voisinages proches des grandes villes sont fortement pollués par : 
 

- des matières organiques (issues des déchets solides et liquides ménagers ou industriels), 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƴƻȄƛŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƘȅǇƻǘƘŝǉuent dangereusement la vie 

aquatique ; dans les caniveaux débouchant dans le chenal de Cotonou par exemple, il a 

été enregistré des données ci-après : DBO5 (297-649 mg/L) ; DCO (963 -1672 mg/L) ; MES 

(980-2859 mg/L) ; MOT (1067-2520 mg/L) ; OD (0-1,2 mg/L) ; NO3
- (1,1-16,7 mg/L) ; NO2

- 

(0,04-0,60 mg/L) ; NH4
+ (0,4-12,4 mg/L) ; PO4

3- (0,22-11,25 mg/L) (Zounon, 2006 ; 

Ahowonsi, 2006 ; Tawéman, 2004, Montcho, 2005 ; Sagbohan, 2003). 
 

- des métaux lourds : le lac Nokoué et le chenal de Cotonou sont pollués, entre autres, par 

le plomb et le mercure dont les teneurs moyennes étaient respectivement de 0,2 mg/L 

et 2,3 mg/L dans ƭΩŜŀǳ ŘΩune part, et de  5,5 mg/kg et 53,1 mg/kg dans les sédiments, 

ŘΩautre part (BADA, 2005). Outre le plomb et le mercure, LAWANI (2007), Youssao et al. 

(2011) ont montré que le lac Nokoué et le chenal de Cotonou sont aussi contaminés par 

le cadmium, le cuivre, le zinc et le fer. Les teneurs ŘŜ ŎŜǎ ƳŞǘŀǳȄ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ 

sédiments dépassent largement les normes. 
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c) Les polluants émergents  

[ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǘǳŘŜ du devenir des polluants émergents constituent des enjeux 

majeurs pour une gestion durable des ressources en eaux souterraines et de surface. Parmi 

ces polluants émergents, on peut citer les médicaments de santé humaine ou vétérinaire 

(antibiotiques, hormoƴŜǎΣ ΧύΣ ƭŜǎ Ǉroduits à usage domestique (détergents, désinfectants, 

antioxydants,Χύ Ŝǘ ŘΩƻǊƛƎine industrielle tels que les retardateurs de flamme et les  

nanoparticules. La présence de ces composés dans les rejets pourrait êtrŜ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ 

différents problèmes : risǉǳŜ ŘŜ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴŜ 

action des bactéries impliquées dans ces traitements (Al-ahmad et al.,1999), sélection ou 

maintien de souches bactériennes résistantes aux antibiotiques (Kummerer and Henninger, 

2003 ; Obst et al.,2006 ; Kleiner et al.,2007). Bien que le lac Nokoué et le Chenal de Cotonou 

aƛŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ de nombreuses études ; celles-Ŏƛ ƴΩŞǾƻǉǳŜƴǘ Ǝuère de cas de pollution par 

les substances pharmaceutiques, de façon générale et les antibiotiques, en particulier. /ΩŜǎǘ 

plus récemment et, dans le cadre de recherches doctorales, que Ichola et al. (2017) ont émis 

les hypothèses suivantes sur la question : i) les eaux du complexe hydrographique lac 

Nokoué-Chenal de Cotonou sont polluées par les résidus ŘΩŀƴǘƛōƛƻǘƛǉues ; ii) le degré de 

contamination de ces eaux constitue un risque environnemental sur la faune et la flore 

benthique. Cette recherche résulte Řǳ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ 

Mère Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŦŀƴǘ όIƻƳŜƭύΣ Řǳ /entre de prise en charge des Tuberculeux et des fermes de 

ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƭŜǾŀƎŜ όǎƛǘǳŞǎ ǎǳǊ les berges du chenal) sont continuellement dans ce plan 

ŘΩŜŀǳΦ 9ƭƭŜ ǊŞǾèle, à travers les visites de prospection et les enquêtes de terrain, une 

utilisation massive et parfois incontrôlée ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘΩŀƴǘƛōƛƻǘƛǉǳŜǎΣ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ 

desquelles les Tétracyclines (Doxycyline, Oxytétracvcline,ΧύΣ ƭŜǎ {ǳƭŦŀƳƛŘŜǎ 

(Sulfaméthoxazole), les ß-Iactames (Amoxicilline, Pénicilline G, Pénicilline V,..), les Imidazoles 

(métronidazole,..), les SyƴŜǊƎȅǎǘƛƴŜǎ ό[ƛƴŎƻƳȅŎƛƴŜΣΦΦύΣ ƭŜǎ !ƳƛƴƻƎƭȅŎƻǎƛŘŜǎ όDŜƴǘŀƳƛŎƛƴŜΣΧύ 

et les Fluoroquinolones (Ciprofloxacine, OfloȄŀŎƛƴŜΣΧύΦ [ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾaux de Ichola et 

consorts débouchera sur la quantification de ces molécules dans les matrices naturelles. 

 d) Les Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ  

Le Bénin est un pays à vocation essentiellement agricole. Cette activité, basée sur les 

cultures vivrières et ceƭƭŜǎ ŘŜ ǊŜƴǘŜΣ ǊŜǎǘŜ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ chimiques de 

synthèse, à savoir : les engrais chimiques pour la fertilisation des sols, et les pesticides 

comme moyens de lutte contre les nuisibles des cultures, notamment dans les bassins de 

production cotonnière ;  la culture du coton étant devenue très répandue au Bénin depuis 

une trentaine ŘΩŀƴƴŞŜǎΣ ƻƴ assiste à un étalement des terres agricoles et à une 

augmentation significative de l'utilisation d'engrais chimiques et de pesticides de synthèse 

et, par extension, à la pollution des ressources en eau dans de nombreuses régions du pays.   

La figure 13 monǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŎƻǘƻƴƴƛŝǊŜ ƻǳ ŘΩƛƴǘŜƴǎŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀtions 

de ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ btY Ŝǘ ŘΩǳǊŞŜΦ 
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Pour preuve, des études menées de 2001 à 2008 indiquent que plus de 12 millions de litres 

ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘes ont été utilisés pour la seule culture du coton qui consomme près de 90% du 

marché des insecticides (TON, 2001), et 96 % des engrais chimiques (IFDC, 2005). « 5ΩŀǇǊès 

ƭΩhb{ Ŝǘ ƭŀ {hb!tw! όнлмрύΣ ŘŜ ррпΦфлл ƭƛǘǊŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎƛdes utilisés en 2008/2009, on est 

passé en 2014/2015 à 2.436.500 litres pour le coton sans compter les approvisionnements 

par les circuits informels fort développés au Bénin ». Ces quantités de pesticides utilisés vont 

ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎuperficies de champs emblavées. Selon le Collectif 

"Stop Pesticides au Bénin", il a été réceptionné, entre autres pesticides, 500.000 litres de 

glyphosate sur les 900.000 litres attendus. 

  

 Figure 13: Carte du Bénin montrant les zones de production de coton (SOCLO, et al. 

2014) 
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Le tableau 6 récapitule les catégories, les noms commerciaux des produits phytosanitaires 

importés ou utilisés au Bénin ainsi que les molécules actives qui les constituent.  

Tableau 6: Liste indicative des produits phytopharmaceutiqǳŜǎ ǊŜǘǊƻǳǾŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ 

Catégories  Noms des produits 
phytosanitaires 

Principes actifs Nature/cibles 

IN
S

E
C

T
IC

ID
E

S
 

Pacha 25 EC Lambdacyhalatrine, 

acétamipride 

Insecticide/cultures 
maraîchères 

Sofagrain Pirimimiphos, deltaméthrine Insecticide 

stock 

Thionate Naprozen - 

EMACOT 019 EC Emamectine Benzoate  Insecticide 

Lambdacal P 645 EC  

Lambdacyhalothrine, 

Profénofos 

Insecticide/acaricide 
coton 

Cobra 

Oxyde de cuivre, 

cyperméthrine 

Insecticide/coton 

Ema super 56 DC   
Emamectine benzoate Insecticide/  coton 

Cotonix 328 EC  

Deltaméthrine, Chlorpyriphos 

éthyl 

Insecticide/coton 

Acétastar Acémipride, Bifenthin Insecticide/coton 

Cutter 112 EC (flcs) 
Acetamipride Emamectine 
Benzoate 

Insecticide/coton 

Caïman Mancozède  Fongicide 

Thunder 145 

Bétacyfluthrine, 

imidaclopride 

Insecticide et aphicide/  
coton 

PHOENIX 88 EC Cyperméthrine, Acétamipride Insecticide/coton 

TENOR 500 EC Profenofos Insecticide/coton 

LAMPRIDE 46 EC 
Lamdacyhalotrine, 
Acétamipride 

Insecticide/coton 

CALIFE 500 EC Profénofos  Insecticide/coton 

Tihan Flubendlamide, spirotétramate Insecticide/coton  

WOPRO-COMBI 215EC 
Lamdacyhalotrine, 
Profenofos 

Insecticide/coton 

EMA SUPER 56DC 
Emamectine Benzoate, 
Acétamipride 

Insecticide/coton 

CAÏMAN B Emamectine Benzoate  Insecticide/coton 

EMA STAR 11 EC 
Emamectine Benzoate, 
Acétamipride 

Insecticide/coton 

CONQUEST C176 EC ** Acétamipride, Cyperméthrine Insecticide  

STEWARD 150 EC Indoxacarbe Insecticide/coton 

MONCEREN GT 390 
Imidacloprid, Pencycuron, 
Thiram  

Insecticide/coton, 
fongicide  
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Catégories  Noms des produits 
phytosanitaires 

Principes actifs Nature/cibles 

STOMP CS (BAS 455 
48H) 

Pendimethaline 
Herbicide/adventices 

JAF PFG 
Fluométuron, Prométryne, 
Glyphosate 

Herbicide/coton 

EMACT 019 Emamectine benzoate  Insecticide  

CALTHIO I 350*  Imidacloprid, Thiram  Insecticide/coton  

EMA SUPER 56 
Emamectine benzoate, 
Acétamipride  

Insecticide/coton 

Epervier 220 EC (flcs) 

Chlorpyriphos-éthyl, 

Cyperméthrine 

Insecticide/coton 

COBRA 120 Acétamipride, Spinétorame Insecticide/coton 

DURSBAN B 200/18 EC 
 

Cyfluthrine  
Chlorpyriphos-éthyl 

Insecticide/coton 

KINIKINI Cyfluthrine, Malathion  Insecticide binaire/niébé 

DECIS 10,75 EC Deltaméthrine  
Insecticide/  
pyréthrinoïde 

DECIS 25 EC Deltaméthrine 
Insecticide/  
pyréthrinoïde 

SHERPHOS 180 EC Cyperméthrine, Triazophos 
Insecticide - acaricide 
binaire 

SHERPHOS 280 EC Cyperméthrine +Triazophos 
Insecticide - acaricide 
binaire 

CONQUEST PLUS 388 
EC 

Acétamipride, 
Cyperméthrine, 
Triazophos 

Insecticide ternaire 
acaricide  

LASER 480 SC Spinosad  Insecticide/coton 

DURSBAN 4 E Chlorpyriphos-éthyl  Insecticide 

LAMBDACAL P 315 EC 
Lambdacyhalothrine, 
Profenofos  

Insecticide ς acaricide/  
coton 

LAMBDACAL P 215 EC 
Lambdacyhalothrine, 
Profenofos  

Insecticide - acaricide 
binaire/coton 

LASER 480 SC 
Spinosad 480 g/l Insecticide/   

culture maraîchères 

SOFAGRAIN 1,55 DP 
Deltamethrine+ Pirimophos-
methyl  

Insecticide/grains 
stockés 

SPINTOR POUDRE Spinosad 1.25g/kg Insecticide/grains 

NURELLE D 36/200 
Cyperméthrine, 
Chlorpyriphos-éthyl  

Insecticide/coton 

NURELLE D 35/300 
Cyperméthrine, 
Chlorpyriphos-éthyl  

Insecticide/coton 

DURSBAN B 318 
Cyfluthrine,  
Chlorpyriphos-éthyl  

Insecticide/coton 

EMIR 88 EC Cyperméthrine, Acétamipride Insecticide/coton 
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Catégories  Noms des produits 
phytosanitaires 

Principes actifs Nature/cibles 

 
 

THUNDER 145   O ς 
TEQ 

Betacyfluthrine, Imidacioprid  
Insecticide et aphicide/  
coton 

LAMBDACAL P 630 EC  
Lambdacyhalothrinel 
Profénofos 600 g/l 

Insecticide/coton 

LAMBDACAL P 645 EC  
Lambdacyhalothrine, 
Profénofos  

Insecticide/coton 

CONQUEST C176 EC Acétamipride, Cyperméthrine  Insecticide/coton 

ENDOSULFAN**  Endosulfan  Insecticide/coton 

H
E

R
B

IC
ID

E
S

 

TERBULOR 500 EC Terbutryn, Métolachlore Herbicide/maïs et coton 

GLYCEL 41% Glyphosate acide Herbicide  

LAGON 380 Isoxaflutole, Aclonifène  Herbicide/maïs 

TRIPRO Triclopyr, Propanil  Herbicide/riz 

KALACH EXTRA 70 Glyphosate  Herbicide/coton et maïs 

KALACH 360 SL Glyphosate  
Herbicide systémique 
non sélectif 

GLYPHOGAN 360 SL Glyphosate Herbicide 

GARIL Triclopyr, Propanil  Herbicide/riz 

TOPSTAR 400SC Oxadiargyl /l Herbicide/riz 

GALLANT SUPER Haloxyfop méthyle ester Herbicide sur cotonnier 

CALLIFOR G 
Glyphosate, Fluométuron 
Prometrine  

Herbicide/coton 

COTTONEX P SC Fluométuron, Prométryne  Herbicide/coton 

COTTONEX PG 560 SC 
Fluométuron, Prométryne, 
Glyphosate 

Herbicide/coton 

METALOCHLORE Métalochlore Herbicide/graminées 

PROPANIL Propanil Herbicide/graminées 

ATRAZINE Atrazine Herbicide/graminées 

HERBEXTRA Herbextra Herbicide/graminées 

F
O

N
GI

-C
ID

E
S VIRUNET Virunet Herbicide/graminées 

CALTHIO I 350*  Imidacloprid, Thiram  
Insecticide ς fongicide 
/coton  

*   Insecticide et fongicide 
* * Insecticide organochloré (POP) prohibé (découvert chez les paysans) 

 

Sur 74 produits commerciaux recensés en 2014, les insecticides représentent environ 74% 

en nombre de matières actives, les herbicides 23% et les fongicides 3%. Les produits de 

traitement de coton sont fortement majoritaires, comparés à ceux utilisés pour les produits 

vivriers, témoignant ainsi de la forte emprise de la culture du coton sur les autres 

spéculations. 

Ces chiffres montrent à suffisance les menaces potentielles et actuelles pesant sur 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ .Şƴƛƴ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜ sa population. 
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ü Les résidus des pesticides dans les eaux de surface 

[Ŝ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Ŝǘ plans dΩŜŀǳ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ŘŜǎ 

bassins cotonniers du Bénin a révélé, au courǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘǳǎ ŘŜ 

plusieurs molécules de pesticides dont celles de Deltaméthrine, Cyperméthrine, Propanil, 

Atrazine, Métholachlore, Glyphosate et Endosulfan (un POP, régi par la Convention de 

Stockholm). En concentrations variables selon les saisons, les types de molécules et les lieux 

investigués, ces pesticides affectent les sols, les plŀƴǎ Ŝǘ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƴŀǇǇŜǎ 

phréatiques. Les plus fortes concentrations dans les ressources en eau, sont comprises entre 

1 et 4000µg/L et, ƻōǎŜǊǾŞŜǎ ŘΩŀǇǊŝǎ {ƻŎƭƻ Ŝǘ al. (2014), en saison pluvieuse (Figure 14). 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ces pesticides a pour conséquences des déséquilibres écologiques doublés 

ŘΩŞǇƛǎƻŘŜǎ ŘΩƛƴǘƻȄƛŎŀǘion mortels au sein des populations, notamment dans les rangs des 

cotonculteurs (Saïzonou et al., 2015).  
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b) En saison pluvieuse

 

Figure 14: Distributƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎƛŘǳǎ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ Ŝǘ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ ǎŀƛǎƻƴs sèche et 
pluvieuse   
Source : Soclo et al.,2014. 

 

ü Eléments eutrophisaƴǘǎ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ 

Selon les données de la SONAPRA (2017), le Bénin a importé au titre de la campagne agricole 

2017-нлмуΣ осллл ǘƻƴƴŜǎ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ǇƻǳǊ le coton, 33000 tonnes pour 

le maïs et autres céréales, avec 1 milliard ŘŜ C/C! ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ 
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les fruits et légumes. Les mesures physico-chimiques effectuées au niveau des plans et 

ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŎƻǘƻƴƴƛŜǊǎ indiquent un enrichissement des 

écosystèmes aquatiques en éléments nutritifs, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀȊƻǘŜ Ŝǘ ƭŜ ǇƘƻǎǇƘƻǊŜΦ 9ƴ ǎŀƛǎƻƴ 

sèche, les teneurs en azote total varient de 3,75 mg/L (zones sud du Bénin) à 6,22 mg/L 

(dans les zones nord), tandis que celles du phosphore total vont de 2,89mg/L à 4,25 mg/L.  Si 

en saison pluvieuse les ǘŜƴŜǳǊǎ ŘΩŀȊƻǘŜ ǘƻǘŀƭ ǾŀǊƛŀƛŜƴǘ ŘŜ оΣрс ƳƎκ[ Ł пΣмн ƳƎκ[Σ Ŏelles du 

phosphore total se sont accrues de 8,49 mg/L à 47,63 mg/L. Par ailleurs, les études de 

Saïzonou et al. (2015) sur les eaux du bassin de la Sota, révèlent des concentrations élevées 

de nitrates, pour un ordre moyen de 181 mg/L, supérieur aux normes ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

potable au Bénin. On constate alors une forte présence de plantes invasives colonisant les 

eaux de surface, menŀŎŞŜǎ ŘΩŜǳǘǊƻǇƘƛǎŀǘƛƻƴ όǇƘƻǘƻ 10 ; planche photographique 3). 

En somme, les eaux de ruissellement lessivant tant les sols de culture agricole que les aires 

de parcage des animaǳȄ ƻǳ ŘŜǎ ŦŜǊƳŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ όǘǊŝǎ ǇƻǳǊǾǳŜǎ Ŝƴ ōƻǳǎŜǎ ŘŜ ǾŀŎƘŜǎ Ŝǘ 

résidus post récoltes) sont les sources majeuǊŜǎ ŘΩŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƴǳǘǊƛƳents et de 

ƳƛŎǊƻƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇŀǘƘƻƎŝƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΦ   

 

Photo 10: Plŀƴ ŘΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜ ŦƭŜǳǾŜ Ouémé, entre Kétou et Samiondji, recouvert de plantes aquatiques 
envahissantes dont les nénuphars (Nymphea lotus, à feuille dentée) 
Source : Soclo et al. (2014). 

 

Diverses espèces de plantes inǾŀǎƛǾŜǎΣ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜǳǘǊƻǇƘƛǎŀǘƛƻƴ dŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ǎƻƴǘ 

enregistrés Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎΤ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎ ǎŜƳƛ-aquatiques ou aquatiques 

telles que Echinochloa stagina (Poaceae), Polygonum salicifolium (Polygonaceae), Nymphaea 

lotus, Nymphea maculata (Nymphaeacées), Ceratophyllum demersum, Salvinia nymphellula, 

Eichkornia crassipes όƧŀŎƛƴǘƘŜ ŘΩeau), Pueraria javanica et Pueraria phaseolides 

(légumineuses), dont la forte densité ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻōǎŜǊǾŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘŜ ƭΩhƪǇŀǊŀΣ 
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de Bétécoucou et en plusieurs endroits du fleuve Ouémé et du lac Nokoué témoigne du rôle 

ǇǊŞǇƻƴŘŞǊŀƴǘ ƧƻǳŞ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŜǊǘƛƭƛǎŀƴǘǎ chimiqueǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘΩŞƭevage. 

  

Planche photographique 3: Un boucher en train de vider les contenus des viscères animaux sur les 
ōŜǊƎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜǘŜƴǳŜ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ƭΩhƪǇŀǊŀ ŎƻƭƻƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƘŜǊōŜǎ Ŝǘ plantes flottantes (nénuphars et 
jaciƴǘƘŜǎ ŘΩŜŀǳύΦ 
Source : UREEQ, Juillet 2014. 
 

Ŝύ tƻƭƭǳŀƴǘǎ ƳƛŎǊƻōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛne animale  

[Ŝǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ ŘΩŀōǊŜǳǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀux sont des sources diffuses de 

prolifération de germes microbiologiques ; les fŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ de ces germes étant, 

entre autres, constitués par les vomissures, les excréments, urines et pǳǎ ŘΩŀƴƛƳŀǳȄ ƳŀƭŀŘŜǎ 

ou infestés. 

  

  

Berge de la 

retenue  

Retenue 

ŘΩŜŀǳ 
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Planche photographique 4: Déchets solides et liquƛŘŜǎ ŘΩƻrigine animale retrouvés dans des 
ŦŜǊƳŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ŀōƻǊŘǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘǎ όŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘŜǎ ŦŜǊƳŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜ ƭΩhƪǇŀǊŀ/Parakou et 
de Diho/savè). 
Source : Soclo et al. (2014) 

Des étǳŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ aux ŀōƻǊŘǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘǎ ŘŜǎ ŦŜǊƳŜǎ ŘΩŞƭevage 

indiquent une contamination de ces milieux aquatiques par des agents pathogènes tels que 

E.coli, Staphylococcus Aureus et les Streptocoques fécaux (Soclo et al., 2014) ; les teneurs 

obtenus ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ  όŘŜ ȊŞǊƻ ƎŜǊƳŜκƳ[ύ ǇƻǳǊ ƭΩeau de bƻƛǎǎƻƴ Ŝǘ ƭΩŜŀǳ 

de bain. (Figure 15).  

Aussi, ces eaux, relativement chargées en microbes, sont à craindre pour leur potentiel 

ŘΩŜȄŀŎŜǊōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜs rencontrées dans les aƛǊŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ōƻǾƛƴΦ 
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Figure 15: Distribution des germes pathogènes dans les retenues 
ŘΩŜŀǳ ŀǳ ǾƻƛǎƛƴŀƎŜ ŘŜǎ ŦŜǊƳŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ ό{ƻŎƭƻ Ŝǘ ŀƭ., 2014). 

 
 

2.1.5. Lutte contre la pollution des eaux 

En matière de lutte contre la pollution des eaux en République du Bénin, les dispositions 

devant permettre de minimiser voire élimƛƴŜǊ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ 

et industrielle sont : 

- la Politique Nationale ŘΩ!ǎǎŀinissement de Base a permis la réalisation des ouvrages 

ŘΩŀǎsainissement conformes aux normes sanitaires dans plus de 2470 localités du 

pays ; limitant aƛƴǎƛ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ŦŞŎŀƭŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΦ 

- le décret n°2001-109 du 04 avril 2001 fixant les normes de qualité des eaux 

résiduaires en République du Bénin ; ce qui contraint les industriels et les ménages à 

ne pas rejeter des eaux usées pouvant polluer les ressources en eau. 

- la loi n°97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes en République 

du Bénin en ses articles 93, 94,95 et 96 du chapitre 3 qui précise les compétences de 

Saison sèche 
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la communŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘŜ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ όŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ 

déchets solides et liquides, eaux usées et pluviales, bas-fond, et inondations, etc.). 

vǳƻƛǉǳΩƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜsΣ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜs aussi bien dans leur mise en 

ǆǳǾǊŜ que dans leur effectif. En efŦŜǘΣ ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜƴŎŀŘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ 

chimiques (engrais Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎύ Řŀƴǎ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ en matière de leur 

épandage et des techniques agricoles pouvant limiter leur migration vers les poƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ 

par ruissellement et lessivage des terres amendées. 

 

La lutte contre les pollutions est un enjeu majeur du ministère en charge de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ pour assurer l'accès à l'eau potable aux générations futures. 

 

2.1.5.1. Cadre législatif 

La loi-caŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ǎƻn titre IV relatif à la pollution et aux nuisances 

règlemente les sous-secteurs de production ci-après : 

- Les déchets ;  

- Les installations et établissements classés ; 

- Les substances chimiques nocives ou dangereuses ; 

- Le bruit. 

2.1.5.2. Aspects techniques 

Dans le respect des dispositions de la loi-cadre, il est recommandé, dans le domŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ 

de traiter toutes les pollutions en éliminant les micropolluants (métaux toxiques, pesticides, 

herbicides, résidus médicamentŜǳȄΣ Χύ et les charges organiques de lΩŜŀǳ ŀǾŀƴǘ ǊŜƧŜǘ ƻǳ 

consommation ; la création de la police environnementale permet de prendre ou de faire 

prendre des mesures préventives en vue de la protection des ressources environnementales 

Řƻƴǘ ƭΩŜŀǳΦ 
 

 

2.1.6. Dégradation de la qualité de la ressource 

Les causes de dégradation des eaux sont essentiellement liées aux activités anthropiques et 

ŀǳȄ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛssement, surǘƻǳǘ Ŝƴ ȊƻƴŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΦ [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜǎ 

feux de végétation tardifs et les déforestations sont responsables des pollutions azotées 

(nitrate) observées dans toutes les régions. En zone urbaine, la principale source de pollution 

des eaux reste les dépotoirǎ ǎŀǳǾŀƎŜǎ Ŝǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŀƴŀǊŎƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭŀ 

faiblesse dŜ ƭΩŀǎǎŀinissement de base, et de systŝƳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ usée (0,04% de 

collecte), contribuent significativement à la dégradation continue de la qualité des eaux en 

milieu urbain.  

[ŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŎŀǇǘŀƎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜt, les zones de 

captage de la SONEB sont occupées par des populations qui, mènent des activités prohibées 
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(agriculture, dépotage des déchets solides, garage et habitations, teintures artisanales, etc.)  

La photo 11 ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻƳǇŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ non protégée. 

 
Photo 11: Zone de captage de la SONEB non protégée 
Source :  Soclo et al, 2014 

Les facteurs de dégradation de la ressource eau sont : 

- Les germes pathogènes tels que Escherichia coli, Salmonella, Shigella et beaucoup 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ bactéries témoins de la contamination fécale ; 

- Sur le plan chimique, de fortes teneurs en nitrates et en ammonium dans les eaux de 

puits et de sources ; les eaux de surface (ruisseaux et rivières) présentent de fortes teneurs 

en bicarbonates, phosphates, chlorures et matières en suspension. En cas de forte pollution 

organique, la DBO5 et la DCO sont élevées, et en cas de situation non réversible (pouvoir 

auto-épurateur du milieu pratiquement nu), les rapports DCO/DBO5 sont largement 

supérieurs à 3. La dégradation des eaux peut être due à la proximité des latrines, des tas 

ŘΩƻǊŘǳǊŜǎΣ ŘŜǎ ŦŜǊƳŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜΣ Ł ƭŀ ǾƛŘŀƴƎŜ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ 

et plus particuliŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ [ŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǇƻƭƭǳǘƛƻƴΣ ƭŜ sens 

ŘΩŞcoulement des eaux souterraines, les fluctuations du niveau de la nappe, la distance du 

Ǉƻƛƴǘ ŘΩŜŀǳ Ł ƭŀ ǎƻǳǊce de pollution sont des facteurs qui contrôlent la qualité des eaux 

souterraines. 

 

2.1.6.1 Eaux souterraine et de consommation 

[ΩŜŀǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩun des besoins humains les plus fondamentaux. Elle est indispensable à 

ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƻǳ ǇǊŜǎǉǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜȄǘǊŀŎǘƛǾŜǎΦ [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǉǳƛ ŀ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ sur 

la sŀƴǘŞΣ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜȄŜǎΣ ƭΩŞducation et les moyens de subsistance des populations, est 

cruciale au développement économique durable et à la réduction de la pauvreté.  

Or les ressources hydriques sont de plus en plus vulnérables du fait de la pression humaine 

sans précédent ; et quand bien même les données sur la dégradation de la qualité des eaux 

en République du Bénin restent ponctuelles et lacunaires, de nombreux travaux indiquent 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǳǊ persistance.  

En effet, les derniers RIEEB faisaient état de ce que : Les eaux souterraines sont menacées 

par endroits par une pollution azotée (nitrates, nitrites et ammonium). Dans les collines, 
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les analyses de suivi de la qualité conduites par le laboratoire de la DG-Eau montrent que 

pour la plupart des villages ciblés, les valeurs sont hors normes. A cet égard, six villages sur 

huit ont des valeurs de nitrates supérieures à 110 mg/L (norme 50 mg/L). On observe une 

valeur extrême de 2816 mg/L à Yaoui (Commune de Ouèssè). Le taux de nitrites dépasse 

parfois 2 mg/L pour une norme de 0,1 mg/L. En ce qui concerne le NH4, les valeurs ont 

atteint 4,5mg/L à Agao Tchingnon (Commune de Dassa-Zoumè pour une norme 0,5 mg/L) ; 

dans la même localité, le taux de chlorures est au-dessus de 2600mg/L pour une norme de 

2500 mg/L). 

Dans les autres Départements du Bénin et pour les mêmes périodes, la situation était la 

même ; au Nord par exemple, on peut noter ǉǳΩŁ Malanville, les taux de nitrates sont à plus 

de 150 mg/L par endroits selon le laboratoire de contrôle de qualité de la SONEB et 

32mg/L de fluor dans les eaux souterraines de Nikki. Les eaux souterraines de Perma sont 

reconnues sulfureuses, avec des valeurs comprises entre 0,03 et 0,05mg/L. 

De récentes études de suivi de la qualité ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǳ .Şƴƛƴ confirment cette situation de 

dégradation de la qualité des ressouǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘΩŜau 

de consommation dans le rŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǳ .Şƴƛƴ, édité par le 

Ministère de la Santé en 2015, font état de la contamination des sources 

ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝau de consommation, aussi bien par les Coliformes fécaux (à 

51,4% des cas au niveau des FPM ; 34,р҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ !9± Ŝǘ мсΣт҈ ǇƻǳǊ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 

SONEB) que par les E. Coli. Les figures 16 et 17 illustrent quelques situations observées au 

plan national. 
 

[ŀ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŜȄǇƭƻƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭations tout en altèrant la 

potabilitŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩǳǎŀƎŜ Řŀƴǎ les ménages. Ce 

phénomène de contaminatiƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ƎŜǊƳŜǎ ŦƻŎŀǳȄ Ŝǎǘ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 

dépratements du pays. A cela on peut ŀƧƻǳǘŜǊ ƭΩƛƴǘǊǳǎƛƻƴ ǎŀƭine observée dans certains 

forages de la SONEB à Godomey, avec des teneurs anormalement élevées en chlorures, pour 

des conductiviǘŞǎ ŎƻƳǇǊƛǎŜǎ ŜƴǘǊŜ нфуΣр ˃ǎκŎƳ Ŝǘ ртлΣсн ˃ǎκŎƳ ό¢ŀƴƛƎƴƻƴΣ нлммύΦ 
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Figure 16: Evolution de la contamination fécale des sources d'eau potable de 2013 à 2014 

Source : données tirées du rapport 2015 de suiǾƛ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ 
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[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ figures ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜŀǳ ŜȄǇƭƻƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ populations sont 

contaminées par leǎ ƎŜǊƳŜǎ ŦŞŎŀǳȄ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ нлмо ǉǳΩŜƴ нлмпΦ Cette contamination, 

tout en altérant la potabƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩǳǎŀƎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ménages (Figure 18). 

 

 

Figure 17: Evolution de la potabilité de l'eau de la source au point de consommation dans les 
ménages en 2014 
Source : données tirées du rapǇƻǊǘ нлмр ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƎǊŀǇƘŜǎ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ƎŜǊƳŜǎ 

fécaux sΩƻōǎŜǊǾŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉŀȅǎ ; Ł ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ƭΩƛƴǘǊǳǎƛƻƴ saline 

observée dans les forages (F7, F9, F10 et F11) de la SONEB, à Godomey, avec des teneurs 

anormalement élevées en chlorures, pour des valeurs de conductivités respectives de 342,54 

˃ǎκŎƳΣ ртлΣсн ˃ǎκŎƳΣ оосΣум ˃ǎκŎƳΣ нфуΣр ˃ǎκŎƳ ό¢ŀƴignon, 2011). 

2.1.6.2 Eaux de surface 

Les eaux de surface du Bénin connaissent diverses formes de dégradation. En effet, plusieurs 

travaux menés sǳǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ Şlucident cette thèse. /ΩŜǎǘ le cas du moyen delta de 

ƭΩhǳŞƳŞ ƻǴ Zinsou et al. (2016) ont noté une dégradation de la qualité des eaux, avec des 

valeurs de 2,33 (pollution organique forte) et 4 (pollution organique faible) dans les villages 

de Agonlinlowé, Gangban, Dogbahè, Wébossou, Damè-wogonsituées dans le moyen delta. 

De forts taux de nitrites, de nitrates, ŘΩammonium et ŘΩortho phosphates y sont également 

enrégistrés ; ce qui entraîne un développement progressif de l'eutrophisation du plan d'eau, 

la multiplication des végétaux aquatiques envahissants, avec des impacts négatifs sur les 

activités économiques (navigation, pêche...), la biodiversité et l'environnement. /ΩŜǎǘ 

également le cas du Lac Nokoué, caractérisé par une pollution visible de ses berges, à la 

hauteur ŘŜ ƭΩŜƳōŀǊŎŀŘŝǊŜ ŘŜ /ŀƭavi. {ǳǊ ŎŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ, la DBO5 avoisine 30mg/L et la DCO 

253mg/L ; des valeurs de 6000UFC/100mL de Coliformes totaux ont été enregistrées en 

2012.  
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Le fleuve Ouémé et son affluent, la rivière Okpara située dans le Nord Bénin, connaissent 

quelques formes de pollution, comme énoncé préalablement, auxquelles il convient 

ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ŎŜƭƭŜ Řes micropolluants organiques, issues du traitement des champs de coton.  

.  

Figure 18 a et b : Figure 18 a. TeƴŜǳǊ Ŝƴ ŎŀŘƳƛǳƳ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řǳ ƭŀŎ bƻƪƻǳŞ à différents points ; 
Figure 18 b. Dépotoir sauvage aux abords du lac Nokoué (vue Akognogbé, 2012) 
 

2.1.7. Effets retours sur la ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭΨŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
Les déchets ménagers influent sur le cadre de vie avec des conséquences énormes et 

ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜnvironnement. Chaque habitant de Cotonou produit en moyenne 0,50 kg de 

déchets par jour et dont 4,4% sont constitués de matières plastiques. Pour réduire la 

quantité d'ordures, les populations procèdent généralement à leur incinération ; ce qui 

occasionne la libération de plusieurs gaz nocifs. 

Le mauvais système de collecte et de gestion des ordures ménagères a pour conséquence la 

prolifération des dépotoirs sauvages, lieux d'importantes quantités de sachets non 

biodégradables. Ces déchets contribuent à l'imperméabilisation du sol et à l'encombrement 

des canaux d'évacuation des eaux pluviales, favorisant ainsi les inondations dans les villes 

même après de petites pluies. Ainsi, des eaux déjà contaminées microbiologiquement du fait 

de l'absence ou de la mauvaise qualité des fosses septiques, stagnent dans les maisons, 

occasionnant alors des maladies comme le paludisme, la fièvre typhoïde et autres. Des Plans 

d'Hygiène et d'Assainissement Communaux (PHAC) ont été élaborés mais une évaluation 

objective de leur mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎϥŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ  

L'eutrophisation des principaux plans d'eau du Bénin (lacs Nokoué et Ahémé, lagune de 

Porto-Novo, barrage de Opkara) pose de nombreux problèmes sociaux, sanitaires et 

environnementaux. En effet, la prolifération des jacintƘŜǎ ŘΩŜŀǳ, en encombrant les 

systèmes aquatiques, rend difficile le captage des eaux. A cela, on peut ajouter les difficultés 

de ƴŀǾƛƎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ όǾƛƭƭŀƎŜƻƛǎΣ ǘƻǳǊƛǎǘŜǎΣ ΧύΣ ƴƻǘŀƳƳent 

ƭΩŀŎŎŝǎ Ł DŀƴǾƛŞΣ {ƾ-Ava, Sô-Tchanhoué, sur le lac Nokoué. [Ŝǎ ƧŀŎƛƴǘƘŜǎ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ŎŜǎ 

villages et celles des quartiers bordant le lac, constituent de vrais gîtes larvaires, notamment 

pour les moustiques, les culicoïdes, etc. 

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜƴŜǳǊs en fer et en manganèse au fond des réservoirs et leur relargage 

Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƭƻƴƴŜ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ notamment pour la ressource en eau, 
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destinée à la consommation humaine. La mauvaise décantation post coagulation/floculation, 

le colmatage des filtres, la demande élevée en chlore, les mauvais goûts et odeurs et la 

ǉǳŀƭƛǘŞ ƳƛŎǊƻōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƳŞŘƛƻŎǊŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎƻƴt autant de problèmes rencontrés dans les 

filières ŘŜ Ǉƻǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŜǳǘǊƻǇƘŜǎ όaŀƳŀΣ нлмлύΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŘŜǎ ƭŀŎǎ 

eutrophes (cas des zones à socle du Nord Bénin), nécessite donc des traitements poussés de 

potabilisation, ce qui augmente le coût de production et aggrave les difficultés dΩŀŎŎŝǎ Ł 

ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭϥŜǳǘǊƻǇƘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘϥŜŀǳ ǊŜƴŘ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ Ǌéducteur et 

favorise la transformation des nitrates en nitrites et les sulfates en sulfure, substances 

toxiques à la faune aquatique. Elle favorise également la prolifération des phytoplanctons et 

des cyanobactéries produisant des toxines nuisibles comme les neurotoxines. C'est le cas 

dans le barrage de Kpassa (Boukari et al., 2017). 

нΦмΦуΦ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

La bonne gouvernance de la ressource eau passe par le développement et la mise en 

ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀŘŞǉǳŀǘ Ŝǘ ǇǊƻǇƛŎŜ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ de la transparence et de 

la gestion participative. Au Bénin, l'arsenal juridique se rapportant à la protection et à la 

sauvegarde des ressources naturelles est important et diversifié. Ces instruments juridiques 

ont été régulièrement renforcés par des dispositions adaptées aux engagements 

inteǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŜ Ǉŀȅǎ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ǎƻŎƛƻ-économique et culturel. 

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀƴŀƭȅǎŜ en détail et dans ce cadǊŜΣ ǎŜ ǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ 

ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜƭǳƛ Ře leur mise en application. Cela se justifie 

essentiellement par :  

V le fait que certaines lois sont présentement inadéqǳŀǘŜǎ Ŝǘ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǊŞǾƛǎŞŜǎ 

ou actualisées ; 

V lŀ ƭŜƴǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎ Ŝǘ 

réglementaires ; 

V lΩŀōǎŜƴŎŜ ǇŀǊŦƻƛǎΣ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƛǎ Ŝǘκ ƻǳ ƭŜǳǊ ƴƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ 

existent ;  

V le non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŘǶ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ 

Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŎƻƴǘǊŀƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǉǳŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ 

prescriptions juridiques, la faible vulgarisation des textes juridiques. 

Quant aux éléments de politiques et de stratégies existants dans le pays, le Bénin dispose 

ŘΩǳƴe politique nationale de l'eau adoptée en 2009 et des stratégies nationales pour l'eau. 

Cependant, ces politiques et stratégies sectorielles peuvent être mieux fédérées. Elles 

portent principalement sur : i) les zones humides, ii) les bas-fonds ; ƛƛƛύ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ 

ǇƻǘŀōƭŜΣ ƛǾύ ƭŀ ǇşŎƘŜΣ Ǿύ ƭΩƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ǇŀǎǘƻǊŀƭŜΣ Ǿƛύ ƭΩƘȅŘǊƻŞƭŜctricité, vii) 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ǿƛƛƛύ ƭŀ DLw9Φ  

Au plan institutionnel, le Bénin se cŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 

étatiques qui interviennent directement, ou indirectement sur différents aspects de gestion 

Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŜŀǳΦ 5ϥŀōƻǊŘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ό/b9ύ ŎƻƳƳŜ ŎŀŘǊŜ 

de concertation, ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜurs clés de la gouvernance de 
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ƭΩŜŀǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ national, a été créé en 2013. La Commissioƴ LƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ ό/L9ύ 

est ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ aƛnistères 

sectoriels, responsables des différents usages ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ [Ŝ CƻƴŘǎ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ όCb9ŀǳύ ŀ 

été créé en octobre 2015, pour les besoinǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ. [ΩLƴǎǘƛǘǳǘ 

bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ όLb9ύ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de base des 

connaissances scientifiques. Les Comités de bassins, sous-bassins et locaux sont des espaces 

de dialogue et de concertaǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩeau dont les représentants 

ǎƻƴǘ ǊŜƎǊƻǳǇŞǎΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŏƻƴǎidérée, en qǳŀǘǊŜ ŎƻƭƭŝƎŜǎ Υ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

décentralisée, les Collectivités locales, les Usagers et la Société Civile. Enfin, les Agences de 

Bassins hydrographiques dont le rôle esǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ {Ŝǳƭ [Ω!.h 

est créé à ce jour. A ces institutions, il faut ajouter: (i) les collectivités locales auxquelles les 

lois sur la décentralisation transfèrent un certain nombre de compétences liées à la gestion 

ŘŜ ƭΩŜŀǳΤ όƛƛύ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΥ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜ Ŝǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ, à travers leurs 

différentes prestations de service, joǳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀǇǇǳƛ-ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻration des conditions de 

vie des populations; (iii)) les Organisations Non Gouvernementales (ONG) nationales et 

internationales : ŜƭƭŜǎ ƧƻǳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀtion sociale, 

sensibilisation, formation, appui à la recherche de financement; (iv) les associations des 

ǳǎŀƎŜǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ όǾύ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ Řéveloppement qui appuient à la construction 

ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜs hydrauliques et mais aussi dans les aspects liés à la promotion de la 

gouvernance de lΩŜŀǳΦ 
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2.2.  Les types de sols au Bénin 
2.2.1 Grande variété des sols  

Les sols du Bénin sont caractérisés par une grande variabilité tant au plan de leur nature, de 

leur fertilité que de leur répartition géographique (Igué et al., 2005 ; Igué et al., 2012 ; 2013). 

On distingue six (06) principaux types de sols (Figure 19). 

V Les sols ferrugineux tropicaux sont les plus répandus avec plus de 78 % de la 

ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ǘƻǘŀƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ /ΩŜǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ȊƻƴŜ Ł ŦƻǊǘŜ ǇƻǘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ agricole 

couvrant le Zou-Nord, le Borgou-{ǳŘ Ŝǘ /ŜƴǘǊŜΣ ƭŜ ǎǳŘ ŘŜ ƭΩ!ǘacora (Figure 18). Ces 

sols sont sensiōƭŜǎ Ł ƭΩŞǊƻǎƛƻn. 
 

V Les sols faiblement ferralitiques sur sédiment argileux du Continental terminal, sur 

grès de Crétacé ou induré, occupent environ 9 % du territoire national. Ils sont de 

deux types : Les sols faiblement ferralitiques de la terre de barre et les sols 

faiblement ferralitiques indurés. Les sols faiblement ferralitiques sur sédiment 

argileux du Continental terminal ou sur grès de Crétacé se retrouvent sur les sept 

plateaux du sud Bénin (Porto-Novo, Allada, Kétou, Abomey, Zangnanando, Dogbo, 

Aplahoué). Quant aux sols faiblement ferralitiques indurés, ils sont localisés à 

5ƧƻǳƎƻǳ Ŝǘ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǎǎƛŦ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻra au Nord et forment une bande nord-

ǎǳŘ ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘ ŘŜ YƻǳŀƴŘŞ Ł .ŀǎǎƛƭŀ ƭŜ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ŦǊƻƴǘière togolaise. 
 

V Les sols hydromorphes des vallées, des cuvettes et des plaines alluviales couvrent, 

environ, 5 % de la superficie du pays. Ces sols sont localisés dans le delta de l'Ouémé, 

en bordure du Niger, de la Pendjari et dans les vallées du Mono et du Couffo. De bon 

niveau de fertilité chimique, ils présentent une texture lourde et une faible 

perméabilité qui les rendent difficiles à cultiver. 
 

V Les vertisols ou terres noires qui sont des sols à argiles gonflantes et dont le profil 

présente une structure particulière, se localisent dans le Sud (dépression de la Lama) 

et se répartissent en vertisols hydromorphes et vertisols lithomorphes. Ils couvrent  

environ 1 % du territoire national. 
 

V Les sols minéraux bruts, qui sont des sols peu évolués, caractérisent le littoral et les 

affleurements rocheux du centre et du nord-Bénin Τ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ils sont 

de fertilité moyenne et souvent sensible au lessivage. Ils couvrent près de 7 % du 

territoire national. 
 

V Les sols brunifiés, caractérisés par un humus de type mull à rotation rapide, peu 

épais, résultant surtƻǳǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎƻƭǳōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ŦŜǊ ƭƛōǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŀōƻƴŘŀƴǘΣ Ŝǘ 

ŦƻǊƳŀƴǘ ǳƴ ΨΨǇƻƴǘ ŦŜǊǊƛǉǳŜΩΩ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊƎile. Ils sont localisés en bordure du fleuve Niger 

et de l'Alibori, à Djougou et à Savalou. Ils couvrent moins de 1% du territoire national. 
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Figure 19: Couverture pédologique du Bénin 

 

Le tableau 7 présente les principaux paramètres physico-chimiques par type de sol. En 

général, ces différents types de sols subissent une baisse de fertilité progressive après leur 

mise en exploitation en agriculture (Igue, 2018). 



53 
 

 

Tableau 7: Paramètres physico-chimiques des différents types de sol 
 Type de sol A (%) S 

(%) 

MO 

(%) 

N total 

(%) 

P 

(ppm)  

K 

(méq/100 g 

de sol) 

CEC 

(méq/100 

g de sol) 

Sbases 

(%) 

Sol ferrallitique sur 

sédiment meuble argilo-

sableux du Continental 

terminal 

5 à 

15 

75 0,66 à 

1,15 

0,032 à 

0,073 

3 à 5  0,18 3 à 9  46 à 

99  

Sol ferrallitique sur grès de 

Crétacé 

10 à 

20 

60 1,69 0,088 10 0,18 7,8 87 

Sol ferrallitique sur roche 

granito-gnessique 

13 78 0,79 à 

2,72 

0,055 13 0,18 3,35 61 

Sol ferrugineux tropical 

lessivé modal sur roche 

granito-gnessique 

8 80 1,74 0,076 16 0,23 7,52 64 

Sol ferrugineux tropical 

lessivé modal concrétionné 

sur roche granito-gnessique 

6 84 1,19 0,039 10 0,32 1,7 74 

Sol ferrugineux tropical 

lessivé induré sur roche 

granito-gnessique 

 *   *  1,01 0,054 4 0,15 8,05 61 

Sol ferrugineux tropical 

lessivé hydromorphe sur 

roche granito-gnessique 

18 64 1,45 0,066 10 0,35 7 72 

Vertisol sur Gabbro 45 25 2,79 0,110 12 0,4 27,2 94 

Vertisol sur Marnes de 

ƭΩ9ƻŎŝƴŜ Řŀƴǎ 5ŞǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ 

la Lama 

35 40 2,79 0,110 12 0,4 27,2 94 

Sol brun eutrophe sur 

Migmatite 

 *   *  1,72 0,098 5 0,49 11,6 75 

{ƻƭ ǇŜǳ ŞǾƻƭǳŞ ŘΩŀǇǇƻǊǘ 

alluvial 

 *   *  2,79 0,110 12 0,4 27,2 94 

Légende : A= Argile, S = Sable, MO = Matière Organique, Ntotal = Azote total, P = Phosphore, K = 
Potassium, CEC = CapŀŎƛǘŞ ŘΩ9ŎƘŀƴƎŜ /ŀǘƛƻƴƛǉǳŜΣ {ōŀǎŜǎҐ {ŀǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ōŀǎŜ 
Source : Igue, 2018  

2.2.2 CƻǊƳŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎols  

Au Bénin, les sols sont destinés à divers usages, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŀ ǎȅƭǾƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 

les habitations (Figure 20).  
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Figure 20: Occupation et utilisation des terres du Bénin  

Les mosaïques de cultures et jachères occupent plus de 27 659 km2, soit 23,88 % du 

territoire national. Les mosaïques de cultures et jachères sous palmeraie occupent plus de 

4990 km2, soit 4,31 % du territoire national. Les plantations (fruitières et forestières) 

occupent plus de 2432 km2, soit 2,10 % du territoire national. Enfin, les agglomérations 

occupent plus de 846 km2, soit 0,73 % du territoire national. Les aires protégées sont des 

foǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ŘŞŘƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

écosystèmes majeurs du Bénin. Elles représentent 27391 km², soit 23,65 % de la superficie 

du territoire national. 
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2.2.3 Dégradation des sols  

La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD) en 2014, 

estime que la détérioration des sols affectŜ ƧǳǎǉǳΩaux deux tiers de surfaces de terres 

productives en Afrique et au moins 485 millions de personnes ou 65 % de la population 

africaine est affectée directement ou indirectement par le phénomène de dégradation des 

sols (ECA, 2007). 

[Ŝ .Şƴƛƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ en marge de cette tendance inquiétante puisque dans plusieurs régions, 

les sols sont, depuis des décennies en proie à une dégradation importante, suite à leur 

surexploitation par les populations (Amadji et Adjé, 2006 ; Igué et al., 2013) sans oublier les 

facteurs naturels, notamment hydro-climatiques (MEPN, 2008). Au nombre des défis 

environnementaux que le Bénin doit relever pour son développement, figure la dégradation 

ƳǳƭǘƛŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ [Ŝǎ ǎƻƭǎ ŎǳƭǘƛǾŞǎ ǎΩŞǇǳƛǎŜƴǘ Ł ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ŀŎŎŞƭŞǊŞ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘs des 

cultures baissent continuellement, ce qui compromet dangereusement la productivité et la 

durabilité de tout le système agricole. En effet, malgré le relief relativement plat du pays, la 

ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ȅ Ŝǎǘ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜΣ ŎŀǊ ƭΩƛƴǘŜƴsité des précipitations et des 

ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ł ǳǎŀƎŜǎ ƛƴŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ǊŞǇŀƴŘǳǎ όIƻǳŞŘƧƛǎǎƛƴ Ŝǘ .ƻƪƻΣ 

2009 : Avakoudjo et al., 2015). Dans toutes les régions du pays, les rendements agricoles 

ōŀƛǎǎŜƴǘΣ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ et le niveau de pauvreté des communautés 

ǇŀȅǎŀƴƴŜǎ ŎǊƻƛǎǎŜƴǘΣ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴ ŘΩŜŀǳ ǎŜ ŎƻƳōƭŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǊȅǘƘƳŜǎ ŞƭŜǾŞǎΣ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ 

principalement de la dégradation des sols. /ŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ 

Objectifs de Développement Durable et surǘƻǳǘ ƭΩh5D 2 quƛ Ŝǎǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŀ ŦŀƛƳΣ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 

ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŘǳǊŀōƭŜΦ 

La dégradation des sols peut être comprise comme un changement ou une transformation 

dans l'état de santé du sol ; ce qui entraîne une diminution de la capacité de l'écosystème à 

fournir des biens et services pour ses bénéficiaires. Plusieurs formes de dégradation du sol 

sont à distinguer.  

× Erosion des sols  

[ΩŞǊƻǎƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŞŘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƳŀǘƛŝǊes organiques dΩǳƴ 

endroit à un autre. L'érosion est la phase la plus critique du processus de dégradation des 

sols. Elle peut être causée par le veƴǘ όŞǊƻǎƛƻƴ ŞƻƭƛŜƴƴŜύ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ǇƭǳƛŜ όŞǊƻǎƛƻƴ 

ƘȅŘǊƛǉǳŜύΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ƘȅŘǊƛǉǳŜΣ ŎŜ Ƴouvement se fait grâce aux eaux de 

ruissellement. Les eaux de ruissellement se concentrent et gagnent en puissance, ce qui 

provoque l'arrachage de morceaux superficiels de sol. Les pertes en sol qui en résulte 

peuvent être très importantes (Igué, 2009). Au Bénin, les pertes annuelles de sols sont 

estimées à plus de 27 millions de tonnes (Toko et Sinsin, 2008). Ainsi, la perte de sol à la 

surface de la ǘŜǊǊŜ ǇŀǊ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ όƘȅŘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŞƻƭƛŜƴƴŜύ ŀ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 

éléments majeurs de la dégradation des sols cultivables au Bénin (Avakoudjo et al., 2015). Ce 

phénomène affecte négativement les attributs fonctionnels des pores de transmission et de 

ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ; ce qui constitue alors un obstacle majeur pour une production 
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suffisante et une satisfaction coǊǊŜŎǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ 

ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƧǳƎǳƭŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇacts importants sur les 

ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘȅŘǊƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ όŎƻǳǊǎ 

et Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ). 

Dans le détail, les sols fortement et moyennement dégradés occupent respectivement 29 % 

et 33 % de la superficie du territoire (INRAB, 2008 ; PNUD 2015). Les zones fortement 

dégradées sont beaucoup plus concentrées dans la zone agro-écologique 1 (Extrême nord), 

la zone 2 (zone cotonnière du Nord) et dans la zone 6 (zone des terres de barre). Les 20% de 

terres fortement dégradées de la zone 4 (Ouest Atacora) comportent plus de 5% de terres 

extrêmement dégradées. Ainsi, lŀ ǾƛǘŜǎǎŜ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ pertes de sols varient selon les 

contextes géographiques. Par exemples, les pertes de sols dans le bassin béninois du fleuve 

Niger sont évaluées à 15t/an (Boko, 2008) ; dans le doublet Dassa-Zoumè et Glazoué, les 

ǇŜǊǘŜǎ ŘǳŜǎ Ł ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ƘȅŘǊƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 0,54 à 1655,72 t/ha/an (Akpinfa, 2017) ; 

Řŀƴǎ ƭŀ ōŀǎǎŜ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩhǳŞƳŞΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǎƻƭǎ ǇŀǊ ŞǊƻǎƛƻƴ ǇƭǳǾƛŀƭŜ ŀǳ Ŏours 

des années 2013 et 2014 sont respectivement 12,94 t/ha/an et 14,90 t/ha/an 

(Agbomahenan, 2016). Dans tous les cas, les secteurs pentus sont les plus touchés par 

ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŎƻǳǾŜǊǘ ǾŞƎŞǘŀƭ Ŝǎǘ ŘŞƎǊŀŘŞΦ  

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞǊƻǎƛon menacent les sols au Bénin (Boko, 2008 ; Igué, 2009 ; 

Agbomahenan 2016 Τ !ƪǇƛƴŦŀΣ нлмтύΦ Lƭ ȅ ŀ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ Ŝƴ ƴŀǇǇe (ou diffuse) ƻǴ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ 

décapage uniforme de la couche superficielle de terre. Il se produit principalement sur les 

plateaux. Cette forme ŘΩŞǊƻǎƛƻƴ ǇŀǎǎŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ƛƴŀǇŜǊœǳŜ Ƴŀƛǎ ǇŜǳǘ ŀǊǊŀŎƘŜǊ ǳƴ ǾƻƭǳƳŜ 

important de sols et ses dégâts sont irréversibles (planche photographique 5).  

 

Planche photographique 5: aŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ƘȅŘǊƛǉǳŜ en nappe (gauche) et en rigole 
(droite) au Bénin 
Sources : Igué et Akpinfa (2015) 

9ƴǎǳƛǘŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ Ŝƴ ǊƛƎƻles (ou ravines), lorsque les eaux de ruissellement se 

ŎƻƴŎŜƴǘǊŜƴǘΣ ŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Řǳ ǎƻƭ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ Řǳ ǊŜƭƛŜŦ ŦƻǊƳŜǊ ǳƴŜ ravine 

par creusement. Cette érosion se produit généralement dans les vallées sèches et fonds de 

talwegs qui constituent des voies ŘΩŞŎƻǳƭŜƳŜƴǘǎ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜŀǳ ǉǳƛ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜΦ 

/ŜǘǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŞǊƻǎƛƻƴ ǇŜǳǘ ŎƘŀǊǊƛŜǊ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ǎƻƭǎΣ Ŝǘ être Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ 

coulées de boue importantes. 
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Dans la région soudanienne sèche du pays, notamment dans le bassin-versant du fleuve 

bƛƎŜǊΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŞǊƻǎƛƻƴ ƛƴŘǳƛǎŜƴǘ ŘŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ŘΩŜŦŦƻƴŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǎƻƭ Ŝǘ 

de perte massive des terres, appelée « donga » (Toko et Sinsin, 2008 ; Avakoudjo et al., 

2013 ; Avakoudjo et al., 2015). Les dongas représentent de vastes zones érodées, de formes 

diverses, mais souvent circulaires, de plusieurs dizaines de mètres de diamètre, et de 

profondeur variable (planche photographique 6).  

 

 

Planche photographique 6: Vue des dongas au nord-Bénin 

 Source : Toko (2004) 

/Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ Ŝǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ YŀǊƛƳŀƳŀΣ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ 

Parc National du W que dans les terroirs riverains destinés aux activités agricoles.  

× Appauvrissement des sols  

LΩŀǇǇŀǳǾǊƛssement des sols revêt plusieurs formes selon les contextes géographiques et les 

niveaux de pressions anthropiques. Les formes les plus préoccupantes sont : la destruction 

de l'humus et des complexes argilo-humiques insolubles, par suite de labours répétés ou 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘions ŜȄŎŜǎǎƛǾŜǎ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ [ΩŞǊƻǎƛƻƴ ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘ 

surtout lorsque la végétation est détruite. Toutes les régions du Bénin sont concernées par 

ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ł ŦƻǊǘŜǎ ǇŜƴǘŜǎ όǘŀƭǳǎΣ Ǿersants).  

La compaction (tassement du sol) et leur asphyxie par suite de piétinement animal ou de 

labours successifs et / ou l'utilisation excessive ou inadaptée d'engrais chimiques conduit à 

ƭΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ŎƻƳǇŀŎǘƛƻƴΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ōaisse de la 

porosité naturelle du sol, est considérée comme une des formes les plus graves et les plus 

courantes de la dégradation des sols (Lavoissiers, 1988). La compaction des sols (notamment 

riches en argiles et/ou limons) et de leurs agrégats a un impact négatif, direct et durable sur 

leurs activités biologiques et leurs caractéristiques hydrologiques. Les sols riches en argiles, 

situés sur les parcours naturels et les aires de pâturages, sont les plus exposés à ce type 

ŘΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ. Les sols compactés sont donc moins productifs, plus sensibles à l'érosion 

et contribuent moins aux fonctions épuratrices.  

La dégradation chimique des sols comprend la perte de nutriments, la salinisation, les 

pollutions diverses et l'acidification. Elle se traduit par des niveaux d'acidité (baisse de la 

valeur du pH) et de salinité anormale des sols et / ou la chute du taux de matières 

organiques des horizons superficielles. Plusieurs travaux (Igué et al., 2008 ; Igué, 2009 ; Igué 

et al. 2013 ; Ouorou Barre, 2014), ont mis Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻƭǎ 
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dans les différentes régions du Bénin. Les sols exploités pour la culture du coton et les 

cultures maraichères, caractérisés par une utilisation massive des intrants chimiques, sont 

les plus touchés par ce typŜ ŘΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘΦ   

Le Sud et le centre du Bénin sont également touchés par le phénomène de dégradation. La 

perte de la fertilité des sols est accélérée par les conditions climatiques, notamment les 

fortes averses tropicales du Sud et du Centre du Bénin. Ces fortes averses tropicales, qui 

surviennent au début de la saison des pluies, détruisent le complexe argilo-humique qui 

devrait retenir les éléments nutritifs pour les libérer progressivement aux plantes cultivées 

quand elles en ont besoin. Le taux de la croissance démographique au Sud et au Centre du 

Bénin évoluant à un rythme inquiétant et pour faire face à la demande sans cesse croissante 

de produits agricoles, les agriculteurs intensifient leur production en raccourcissant les 

périodes de jachères. Cette situation amenuise fortement la capacité naturelle de 

régénération de la fertilité des sols. Ce qui a pour conséquence la baisse de la productivité 

des sols et donc des rendements. Ce qui amenuise les revenus des producteurs et met leurs 

ménages danǎ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 

Quelle que soit la nature ou la forme, les sols appauvris perdent leur fertilité (baisse de 

rendements ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƳŀǳǾŀƛǎ Şǘŀǘ ǾŞƎŞǘŀǘƛŦ ŘŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎΣ ŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ 

caractéristiques, etc.) et les autres fonctions écologiques. Leur appauvrissement revêt donc 

un enjeu socioéconomique et environnemental majeur pour le Bénin.   

2.2.4.  tǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛgine naturelle et anthropique 
Au-delà du contexte naturel (géologie, géomorphologie, climat, végétation, etc.) et de leurs 

caractéristiques intrinsèques, les sols sont soumis à des pressions diverses au Bénin : les 

ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ et les pressioƴǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜΦ 

× Facteurs naturels  

Le climat est le principal facteur de dégradation des sols au Bénin. En effet, dans les 

différentes régions, la variabilité et / ou les changements climatiques se manifestent par à 

une irrégularité des pluies, uƴ ǊŀŎŎƻǳǊŎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŀƛǎƻƴǎ ǇƭǳǾƛŜǳǎŜǎΣ ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

extrêmes pluviométriques (sécheresses, plus abondantes ou intenses), les vents violents, 

ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜǎ όa9tbΣ нллу ; Boko et al., 2012). Il en résulte 

entre autres, ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ Ŝƴ ƴŀǇǇŜ ƻǳ Ŝƴ ǊŀǾƛƴŜǎΣ ŘΩƻǴ ƭŜ ŘŀƴƎŜǊ ŘΩǳƴŜ ŘŞƴǳŘŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ 

Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊǘŜΣ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǾŀǊƛŀble des sols (Toko et Sinsin, 2008 ; Avakoudjo et al., 2013 ; 

Ouorou Barre, 2014 ; Eténé et al., 2016). De surcroît, les pluies de début de saison, de plus 

Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǾƛƻƭŜƴǘŜǎΣ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩǳƴŜ ŞǊƻǎƛƻƴ ǇǊŞƧǳŘƛŎƛŀōƭŜ Ł ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ƴŀƭ 

protégés (Mama et al., 1988 ; Azontondé, 1993). Par ailleurs, les inondations, de plus en plus 

ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŀǳ .Şƴƛƴ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƴǘ ǇŀǊ ŜƴŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳƴe dégradation des sols 

(Godonou, 2013 ; Koumassi 2014 ; Adjakpa, 2016). Les sols de plaines des berges des 

principaux cours eǘ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎΦ 9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜǎ ǇƭǳƛŜǎΣ 

les vents constituent également un agent de dégradation des sols par érosion, surtout dans 

la partie septentrionale du Bénin, au climat nord-soudanien (Sagna et al., 2018). Les sols de 
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la bande côtière sont, quant à eux, soumis aux effets de la hausse du niveau marin et de 

ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŎƾǘƛŝǊŜ ό!ƴŘǊŞ et al., 2002 ; MEPN, 2008).  

5ǳ ǊŜǎǘŜΣ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ƘȅŘǊƛǉǳŜ ƭƛŞŜ ŀǳ ŦŀŎǘŜǳǊ ƘȅŘǊƻ-climatique est le processus majeur de 

dégradation des sols au Bénin. Cependant, les activités humaines sont également en cause 

dans la mesure où elles peuvent constituer des facteurs déclencheurs ou amplificateur.    

× Facteurs humains  

Les facteurs humains de dégradation des sols sont variables et de plus en plus 

prépondérants dans les différentes régions du Bénin, en raison de la forte croissance 

démographique. En effet, toute activité humaine susceptible de mettre le sol à nu ou de 

modifier sa composition physico-chimique et biologique, est par là même générateur de sa 

dégradation (Toko et Sinsin, 2008 ; Oloukoï, 2012 ; Igué et al., 2013 ; Avakoudjo et al., 2013 ; 

Fangnon, 2014 ; Ouorou Barre, 2014 ; Eténé et al., 2016 ; Akpinfa, 2017).  

- Déboisement/Dégradation de la couverture végétale : Le Bénin perd annuellement 2,5 % 

de ses forêts, ce qui représente un des taux les plus élevés au monde (FHB et IEAD, 2016). La 

première raison est liée ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƛǘƛƴŞǊŀƴǘŜ ǎǳǊ ōǊǶƭƛǎ 

où les productions sont plus dépendantes des superficies emblavées que des rendements. Il 

ǎΩŜn est suivi une déforestation sans cesse croissante par le feu pour la mise en culture des 

ǘŜǊǊŜǎ όǇƭŀƴŎƘŜ ǇƘƻǘƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ тύΦ [ΩŀǳǘǊŜ Ǌŀƛǎƻƴ est à rechercher dans le fait que la très 

grande majorité des ménages béninois utilisent pour la cuisson, le bois (charbon de bois) 

ŎƻƳƳŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎŀƴǎ ƻǳōƭƛŜǊ ƭΩŞƳƻƴŘŀƎŜ ƳŀǎǎƛŦ ŘŜǎ ŜǎǎŜƴces appétées par le gros 

bétail. Il en résulte un dénudement des sols et leur exposition aux érosions hydriques et / ou 

éoliennes qui, à terme conduisent à leur dégradation.  

Il y a également le surpâturage, en rapport avec la transhumance, notamment dans les 

régions septentrionale et centrale du Bénin. /Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜΣ ŘΩŀƳǇƭŜǳǊ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜΣ 

ƴΩŞǇŀǊƎƴŜ ƎǳŝǊŜ ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ protégées, également prƛǎŜǎ ŘΩŀǎǎŀǳǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊƻǳǇŜŀǳȄΦ Il induit le 

piétinement répété et finalement le compactage des sols sur les aires et parcours de 

pâturage. 

 
Planche photographique 7: Illustrations de pratiques de feux de végétation au Bénin 
Sources : Oloukoï, 2012 et Yabi (2013) 
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- Réduction de la durée de jachère : La jachère est une technique courante utilisée en 

Afrique tropicale pour la régénération de la fertilité des sols et des potentialités 

agronomiques et écologiques du mƛƭƛŜǳΣ ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ 

boisée sur le terrain exploité. Elle fait partie des pratiques de gestion de la fertilité des sols 

aǳ .ŞƴƛƴΦ !ƛƴǎƛΣ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎƻƭ Ŝǎǘ ƭŀƛǎǎŞ Ŝƴ Ƨachère pure ou 

plantée (ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŜǎǎŜƴŎŜǎ Ł ǾŀƭŜǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀƴŀŎŀǊŘƛŜǊΣ ƭŜ ǇŀƭƳƛŜǊ Ł ƘǳƛƭŜΣ 

etc.), avec des durées pouvant dépasser 10 ans. Mais la forte pression démographique de 

ces dernières années, a conduit à la réduction de la durée voire la suppression de la jachère. 

Cette tendance est plus accentuée dans la partie méridionale du Bénin qui concentre près de 

70 % de population rurale sur une ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мл ҈ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ Lƭ ǎΩŜǎǘ ŜƴǎǳƛǾƛ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩƘǳƳǳǎ Řŀƴǎ ƭes sols, ŘŞǘǊǳƛǎŀƴǘ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

des organismes stabilisateurs des terres meubles et friables. Les différentes fonctions des 

sols sont en conséquence perturbées : habitat (biodiversité, organismes utiles), régulation 

(absorption, stockage et purification de lΩŜŀǳΣ ŘŞƎradation due aux pesticides et autres 

polluants), production (échange de nutriments et fertilité naturelle), etc. 

- Mauvaise utilisation des intrants agricoles chimiques : Pour compenser les carences 

ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ des sols, les producteurs ont recours à la fertilisation 

ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ǇƻǳǊ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ 

dans le souci de lutter contre les ennemis biologiques des cultures, les producteurs béninois 

utilisent plusieurs intrants chimiques (Igué et al., 2013 ; Fangnon, 2014 ; Adechian et al., 

2015). Les cultures de rente, notamment le coton est le plus concerné par ƭΩǳǘƛƭƛǎation 

ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ όŜƴƎǊŀƛǎΣ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎΣ ƘŜǊōƛŎƛŘŜǎύΦ tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜ ррп флл 

liǘǊŜǎ ŘΩƛƴǎŜŎǘƛŎides utilisés en 2008, le Bénin est passé à 2. 436 500 litres, uniquement pour 

le coton en 2016 et pour la campagne cotonnière 2018-2019, il Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

900 ллл ƭƛǘǊŜǎ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ Ŝǘ флл ллл ƭƛǘǊŜǎ ŘΩƘŜǊōƛŎƛŘŜǎ ǘƻǘŀǳȄ ƻǳ ǎŞƭŜŎǘƛfs pour couvrir les 

besoƛƴǎΦ Lƭ ȅ ŀ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ ŘŜǎ ƘŜǊōƛŎƛŘŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛǘ Ǉŀǎ ƭŜǳǊ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ƭŀ 

sous-dose ou surdose pratiquée par la majorité des producteurs qui exposent les sols à la 

ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜΣ ŘΩƻǴ ƭŀ ōŀƛǎǎe de leur qualiǘŞΦ [Ωǳǎŀge de ces intrants sur 

plusieurs années consécutives et sur les mêmes superficies, constitue également un facteur 

de risque supplémentaire pour les sols.  

- Ouverture des carrières et urbanisation : [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ όǎŀōƭŜΣ gravier ou autre 

mine) constitue également un facteur de dégradation et de perte de sols dans les différentes 

localités du Bénin (planche photographique 8).  
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Planche photographique 8: Illustrations de carrières de sable à Ouidah et de gravier à Dogbo 
montrant la dégradation des sols 
Source : Houessou (2018) 

[ŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǳǊōŀƛƴŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳobilier et des autres travaux de Bâtiment 

et Travaux Publics augmentent les besoins en sables et graviers. Il ǎΩen est suivi lΩƻǳǾŜǊǘǳre 

ǎŀƴǎ ŎŜǎǎŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ŘŜ ǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƎǊŀǾƛŜǊǎΦ [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ 

ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎŞƭŞǊŞ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŜǊŘiction de prélèvement du sable marin qui a obligé les 

acteurs à se tourner vers le sable continental. Les milieux proches des grandes 

agglomérations urbaines sont les plus concernés par ces carrières de superficies variables. 

Ainsi, un total de 385 carrières de superficies comprises entre 90 et 70450 m2, ont été 

recensées dans les seules Communes de Dassa-Zoumé et de Glazoué en 2016 (Akpinfa, 

нлмтύΦ [Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ǎΩƻǳǾǊŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ ό!ƠǘƻƴŘƧƛ 

et al., 2016), sans aucune précaution de sauvegarde environnementale, surtout de 

protection ou restauration des sols.  

2.2.5. Effets et conséquences de la dégradation des sols 

Les principales conséquences de la dégradation des sols se présentent comme suit : 

× Baisse des rendements agricoles 

La première conséquence directe de la dégradation des sols est leur épuisement en 

éléments nutritifs (Saïdou et al., нлмнύΦ ¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ŀ 

montré des états de pauvreté et de dégradation progressive inquiétante. Au Bénin, environ 

58,87% des terres ont un niveau de fertilité faible à très faible (Azontondé et al., 2016). Ce 

niveau de dégradation varie en fonction des zones agro-écologiques. Cela implique une 

baisse inhérente des capacités du sol à produire des biens économiques ou à assurer ses 

fonctions de régulations environnementales. Le taux de baisse de la productivité des terres 

varie également selon les unités de production. Il est de 20,2% pour les forêts, 19,1% pour 

les terres cultivées, 18,7% pour les savanes, prairies et zones à faible végétation, et de 12,6% 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΦ Ll faut signaler que la ōŀƛǎǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ 

que 80% des terres ont connu une stabilité ou un accroissement de productivité de 2000 à 

2010 (Igué, 2018). Une étude menée par Igué en 2017 au profit de ProSOL (GIZ) montre que 
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93,4% des terres dans le département du Borgou ont un niveau de fertilité faible, 91,3% 

Řŀƴǎ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛΣ флΣф% dans le Zou et 62,2% dans les Collines.  

Au Nord du Bénin, les praǘƛǉǳŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ Ŏƻǘƻƴ ŜƴǘǊŀƛƴŜƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜǎ ŘƻǎŜǎ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ b14P23K14S5B1 Ŝǘ ŘΩ¦rée (46% N) sans aucun apport organique. 

/ŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǎ ƭΩŀŎƛŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜǳǊ 

appauvrisseƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜΦ !ǳǎǎƛΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŀǘǘŜƭŞŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

équipements non adaptés engendre-t-il un compactage, un encroûtement du sol superficiel 

et une érosion en nappe. Les faibles rendements enregistrés pour la culture cotonnière 

illustrent parfaitement la situation. En effet, Batamoussi et al. (2015) signalent un 

rendement prévisionnel de 1,28 tonne Ł ƭΩƘŜctare pour le coton-graine alors que le 

rendement potentiel de la variété produite (H279-мύ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 2,5 tonnes Ł ƭΩƘŜŎǘŀǊŜΦ 

AƛƴǎƛΣ ƭŜ Ϧǘƻǳǘ ŜƴƎǊŀƛǎϦ ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ǉǳΩŁ ŘŞƎǊŀŘŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ ǎƻƭǎΦ 

Au total, la dégradation est la plus préoccupante là où la croissance est la plus importante et 

ƻǴ ƭΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƭŀ Ǉƭǳǎ Ŧŀƛōƭe. Les terres cultivables sont 

Ŝƴ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Ł ǳƴ ǊȅǘƘƳŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ р Ł мл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀ ǇŀǊ ŀƴΣ Ŝǘ ŎŜŎƛ ǇŜƴŘŀƴt une période 

de croissance démographique globale. Les producteurs se plaignent de plus en plus de la 

baisse de la fertilité des sols, conséquence inhérente à la dégradation des terres. 

× Désertification  

Lƭ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴ нΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊes, soit 19% du territoire national, se 

sont dégradés entre 2000 et 2010 (MCVDD, 2017). En effet, des facteurs climatiques et 

anthropiques exercent une pression négative sur les ressources naturelles et sont à l'origine 

de l'apparition des poches de désertification au Bénin.  

Au total, les terres généralement surexploitées dans les conditions techniques actuelles, 

deviennent improductives au bout de quelques années et finissent par se transformer en 

cuirasses latéritiques stériles, ce qui constitue un signe précurseur de la désertification. 

× Perte de la biodiversité 

Le Bénin a établi, sur la base des données nationales du Centre National de Télédétection et 

de Suivi Ecologique ό/9b!¢9[ύ ǎǳǊ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ 

fournies par le Secrétariat de la CNULCD, et suivant la démarche recommandée par 

ƭΩLƴǘŜǊŦŀŎŜ {ŎƛŜƴŎŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ όL{tύ ŘŜ ƭŀ /b¦[/5Σ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇǊŞǎentant les 

tendances Ŝǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллл-2010. Suivant cette 

démarche, les tendances et lΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ des sols sont évalués sur la base de trois 

indicateurs principaux, à savoir la couverture végétale, la productivité des terres et le 

ŎŀǊōƻƴŜ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜ Řǳ ǎƻƭΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ 

situation préoccupante au niveau naǘƛƻƴŀƭΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳΩŜƴǾƛǊƻƴ нΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 

ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ ǎƻƛǘ мф҈ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ se sont dégradés entre 2000 et 2010. 

Cela correspond à un taux de dégradation de 220 000 hectares par an, résǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴŜ 

dynamique négative de cƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ 
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massive des forêts, des savanes naturelles et des zones humides en terres de culture et en 

zones urbaines. En 10 ans, les superficies des forêts et des savanes au Bénin ont régressé 

respectivŜƳŜƴǘ ŘŜ нм҈ Ŝǘ ŘŜ мр҈Σ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǳƴŜ ǇŜǊǘŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мΣр Ƴƛƭƭƛƻƴ Ƙŀ 

des superficies de ces deux formations végétales, notamment au profit des terres agricoles 

et des habitations (Tableau 1). Une étude de la FAO avait aussi indiqué que le Bénin a perdu 

environ 21% de sa couverture forestière entre 1990 et 2010. Les zones humides, quant à 

elles, ont réƎǊŜǎǎŞ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нол 000 ha en 10 ans, soit une perte de 11% de leur superficie 

entre 2000 et 2010 (MCVDD, 2017).  

Il a été observé un recul de la forêt et du couvert végétal à un rythme annuel moyen de 64 

800 ha, soit 1,04% ; ce qui fait indiquer par la FAO que FAO (2006) que le Bénin fait partie 

des pays ayant les taux de déforestation les plus élevés au monde (FAO, 2006). [ΩŞvaluation 

de la gestion des forêts classées en 2018 a mis en évidence que ces écosystèmes ont subi un 

taux de recul de leur couvert ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ de 2,86% en 10 ans, entre 2006 et 2016 

(DGEFC, 2019). Cette déforestation est attribuée à une diversité de facteurs dont 

priƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŜȄǘŜƴǎƛǾŜΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ōƻƛǎ-énergie et du 

ōƻƛǎ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ƭŀ ǘǊŀƴshumance, la pratique des feux de végétation. 

[ŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ synonyme de perte de 

ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ Řƻƴc de la biodiversité y compris la faune et la flore associée à ces habitats. Les 

ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜǎǇŝŎes de flore ou de fauƴŜ ŞǘŜƛƴǘ Ł ƭΩŞǘŀǘ ǎŀǳǾŀƎŜΣ ŀǾŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƴŜ 

soit recensé par la science au Bénin, ne sont pas connues. Mais les tendances actuelles 

montrent que de nombreuses espèces de faune et de flore sont menacées au Bénin du fait 

de la dégradation des sols.  

On peut donc conclure que les tendances décrites en matière de dégradation des terres au 

Bénin sont très inquiétaƴǘŜǎΣ ŘΩƻǴ ǳƴŜ ƛƴǾƛǘŜ aux autorités politiques et aux différents 

ŀǳǘŜǳǊǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ł ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘauration du patrimoine 

terre et de ses ressources. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƛƭ ŘŜǾƛŜƴǘ urgent que le Bénin actǳŀƭƛǎŜ ƭΩŞǘŀǘ Ře son couvert végétal pour la 

décade 2010-нлнл ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ Řǳ ŎƻǳǾŜǊǘ ǾŞƎŞǘŀƭ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ 

des efforts et mesures de conservations mis Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

× /ƻƳōƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ 

Le processus érosif de détachement, transport et dépôt du sol dans les basses vallées et les 

ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ !ǳ 

Bénin, les systèmes agricoles résultent de la mise à nu du sol, exposé aux intempéries, en 

particulier aux gouttes de pluie. En effet, dans toutes les agro-écologiques du Bénin, les 

ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǇƭǳƛŜǎ ŘŜ ƭŀ ǎŀƛǎƻƴΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩƻǊŀƎŜǎ ƭƻŎŀƭƛsés et violents, 

tombent sur un sol sec et compacté, et ruissellent instantanément, provoquant ainsi un 

décapage uniforme de la surface du sol (Mama et al., 1988). Cette situation rend vulnérables 

ƭŜǎ ōŜǊƎŜǎ Řǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŞǊƻǎƛǾŜǎ ŘŜ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜment. De nombreuses études ont 
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esǎŀȅŞ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛŦƛŜǊ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ǎǳǊ ŘƛǾŜǊǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ Řǳ .ŞƴƛƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Sintondji et al. 

(2013) ont signalé une perte de terre moyenne de 5,3 tonnes/ha/an sur le bassin versant de 

Agbado, au centre du Bénin. Kouelo (20мсύ ŀ ǎƛƎƴŀƭŞ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŞǊƻǎƛƻƴ Ře 17,69 

tonnes/ha/an sur le bassin versant de Lokogba sur le plateau Adja. Hiepe (2008) a montré 

ǉǳΩŁ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǊŀǇƛŘŜ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŦƻǊǘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ 

démographique et Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǳǊŦŀŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩérosion des sols 

superficiels, la production moyenne de sédiments à la sortie du bassin versŀƴǘ ŘŜ ƭΩhǳŞƳŞ 

supérieur devrait ŀǳƎƳŜƴǘŜǊΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ ŘŜ пн Ł фр҈ ŘΩƛŎƛ Ł 

2025. Toutefois, il convient de signaler que plus de la moitié des sols érodés se dépose dans 

les chenaux et les lits des cours ŘΩŜŀǳ; ce qui peut conduire à leur tarissement ou à leur 

envasement et eutrophisation. Le phénomène est beaucoup plus perceptible au niveau des 

petits ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƻƴǘ ŎŀǊrément tari ou entrainant leur envasement et 

eutrophisation. Ces derniers phénomènes occasionnent une colonisation de la franƎŜ ŘΩŜŀǳ 

par des plantes envahissantes comme Eichornia crassipes et Pistia stratiotesΣ ŘΩƻǴ ǳƴŜ 

moŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ŎƻƳōƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǊŜǎǘŜ ŘƻƴŎ ǳƴŜ ƳŜƴŀŎŜ 

sérieuse à la conservation des zones humides et à la perte de valeur de leurs services 

écosystémiques. 

× Pollution des eaux 

De tous les types de pollution, celui lié aux activƛǘŞǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǊŜǘƛŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƭΩattention, du 

fait de ses effets néfastes sur la qualité et les fonctions des cours et réserǾƻƛǊǎ ŘΩŜŀǳ ό[ŀǿŀƴƛ 

et al., 2017)Φ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘΩƛƴǘǊŀƴǘǎ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŎƘƛƳƛǉǳŜ 

au Bénin. Envirƻƴ ннΦтрл ǘƻƴƴŜǎ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ƳƛƴŞǊŀux destinés à la cotonculture sont importés 

par an au Bénin (CountryStat, 2011). Pendant la campagne agricole 2007-2008, environ 64,5 

ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ ǘƻƴƴŜǎ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ƳƛƴŞǊŀǳȄ ƻƴǘ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ό¢ƻǿŀƴƻǳΣ нлмнύΦ tƭǳǎ ŘŜ рл҈ ŘŜ ƭŀ 

ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ été valorisée par les plantes et serait drainée finalement par 

ruissellement vers les cours Ŝǘ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳȄ Řǳ ǇŀȅǎΦ Lors la campagne agricole 2010-2011, 

поΦфмпΦолл ƪƛƭƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞǎ au plan national (Towanou, 2012). Ces 

mauvaises pratiques de fertilisation minérale et organique des cultures affectent la qualité 

physico-chimique des eaux de surface par des concentrations élevées en phosphates, en 

nitrates mais aussi en sulfates. Soclo et al. (2003) ont signalé que les engrais chimiques 

ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭΩŜǳǘǊƻǇƘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŜŀǳΣ ǇŀǊ ƭŜ ǊǳƛǎǎŜƭƭŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŘǊŀine alors 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴǳǘritifs. La pollution altère les conditions physico-

chimiques du milieu naturel et la structure de la population des espèces vivantes. Elle met 

également en danger la santé des populations, notamment rurales, parfois dépendantes des 

eaux de surface pour la boisson. 

2.2.5 Gestion durable des sols 
× Pratiques endogènes paysannes  

Dans les pratiques endogènes de la Gestion Durable des Terres, on peut citer les pratiques 

suivantes : 

- amélioration de la fertilité du sol et la bonne gestion des résidus de récolte ; 



65 
 

- amélioration de la fertilité du sol avec le pois d'Angole (Cajanus cajan) ; 

- amélioration de la fertilité du sol avec le mucuna ; 

- amélioration de la fertilité du sol avec l'aeschynomene ; 

- amélioration de la fertilité du sol avec le soja ; 

- amélioration de la fertilité du sol avec le stylosanthes ; 

- utilisation du compost et des déchets d'animaux ; 

- compostages en tas (de surface) et en fosse ; 

- amélioration de la fertilité du sol et bonne gestion de champs avec l'association ; 

- assolement et rotation des cultures, parcellisation ; 

- labour perpendiculaire à la pente ; 

- ados végétalisés ; 

- parcage (rotatif). 

× Pratiques issues de la recherche scientifique  

Les pratiques issues de la recherche scientifique de la Gestion Durable des Terres sont les 

suivantes : 

- compostage anaérobique avec extraction de biogaz ; 

- lombricompostage ou vermicompostage ; 

- technique de zaï et de demi-lune ; 

- drains d'évacuation des eaux d'inondation ; 

- fascines et enrochements ; 

- diguettes filtrantes et cordons pierreux. 

× Perspectives pour la gestion durable des sols 

9ƴ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘŞŎǊƛǘ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ ƭŜ .Şƴƛƴ ǎΩest rendu 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ǉƻur arrêter et inverser les 

tendances actuelles dŜ ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΦ !ǳǎǎƛΣ ǎΩŜǎǘ-il fixé prioritairement comme 

ŀƳōƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŀ ƴeutralité en matière de dégradatiƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŘΩƛŎƛ Ł нлолΣ ǇŀǊ ƭŜ 

ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ рл҈ όǎoit 1,25 million ha) des terres dégradées au cours 

de la période de référence 2000-2010, et à la limitation de la perte des terres non dégradées 

(forêts et savanes) à 5%, afin de préserver les écosystèmes terrestres et aquatiques par une 

amélioration nette du couvert végétal de 12%.  

Plus spécifiquementΣ ƭŜ .Şƴƛƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ǇƻǳǊΣ 

ŘΩƛŎƛ Ł нлол Υ  

 réduire de 21% à 5% la conversion des forşǘǎ Ŝǘ ǎŀǾŀƴŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭΣ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊence des terres agricoles et des habitations ; 

 augmenter de 5% la superficie des forêts à travers la reforestation et la mise en place 

de nouvelles plantations ; 

 réduire de moitié (soit environ 350 000 ha) la superficie des forêts présentant une 

baisse de productivité nette ; 
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 accroître la productivité sǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝƴ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ 

(631 400 ha) et celles sur lesquelles la productivité est restée faiblement stable (1,8 

million ha) au cours de la période 2000-2010 ; 

  maintenir les zones humides dans leur ensemble en mettant un terme à leur 

ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ Ŝƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎΦ 

Pour la promotion à grande échelle des mesures de Gestion Durable des Terres inscrite dans 

le plan stratégique de développement du secteur agricole όt{5{!ύΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘΩŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜ 

Comité National ŘŜ [ǳǘǘŜ /ƻƴǘǊŜ ƭŀ 5ŞǎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ό/b[/5ύ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tƭŀƴ 

{ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜment pour la Gestion Durable des Terres (PSI-GDT), plus 

spécifiquement à travers les activités relatives à (i) la promotion dŜ ƭΩŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜΣ όƛƛύ ƭŀ 

gestiƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎƻƭǎΣ όƛƛƛύ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

de conservation des eaux et des sols et (iv) la gestion intégrée des ressources en eau (PSDSA, 

2017). 

2.2.6 Gouvernance des sols 

La gouvernance des sols concerne les politiques, stratégies et processus de prises de 

ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛales décentralisées et les collectivités locales 

(chefferies traditionnelles claniques ou lignagères) sur la façon dont la ressource sol est 

utilisée par les uns ou léguée à des tiers pour usufruit ou autres.  

Selon le livre sur le foncier au Bénin, on distingue deux régimes fonciers : le régime foncier 

coutumier et le régime foncier moderne.  

Dans le régime coutumier, les droits de propriété sont détenus par les collectivités ou famille 

Ŝǘ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭΩƻǊŀƭƛǘŞΦ [Ŝǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ǎƻƴt en général la 

propriété primitive, la propriété communautaire, la succession, la donation, etc. Ce mode 

traditionnel de gouvernance des terres est caractériǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŞŎǊƛǘǎ ŘŜ 

ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ƭΩƛƳǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎΣ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭté liée au partage successoral, les 

ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀȅŀƴǘǎ-droit et le non accès de la femme à la terre. Cette forme 

de gouvernance est donc imprécise et ne garantit pas une sécurisation de la ressource sol 

pour son exploitation ou pour des investissements durables.  

Dans le ǊŞƎƛƳŜ ƳƻŘŜǊƴŜΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ƘƻǳƭŜǘǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴΣ ŘŜǳȄ ƳƻŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƻƛǊŜǎ 

président dès lors à la gouvernance des sols au Bénin : (i) la propriété foncière individuelle, 

ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ŜȄƛǎǘŜƴǘƛŜƭǎ ƻǴ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Ŝǘ ŘΩǳǎŀƎŜ 

sur la ressource terre qui lui est dévolue par la loi et (ii) la propriété de ƭΩ9ǘŀǘ qui, 

virtuellement, manifeste la République et peut ainsi souverainement intégrer la première 

propriété, moyennant juste et convenable dédommagement. La cohabitation pacifique de 

ces deux modes de propriété est régie par les textes législatifs et réglementaires existants. 

[Ω9ǘŀǘ Řu Bénin a donc un pouvoir absolu et encadré sur toutes les terres dont il peut 

ǎΩŀǇǇǊƻǇǊƛŜǊ ǎŀƴǎ ǎƻǳŎƛΣ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [ΩƛƴŘƛǾƛŘǳ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǎ 

terres et en dispose à sa guise dans la limite dŜǎ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řƻƴǘ ƭŜ pouvoir 

décisionnel sur les terres des individus, communautés locales et collectivités territoriales 
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décentralisées se fonde sur des textes législatifs et réglementaires bien établis. Ce régime de 

propriété garantit le droƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŀŎƘŀǘΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ 

ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ foncière car le droit de 

propriéǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƻǊŀƭ Ƴŀƛǎ ōŀǎŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜr des 

investissements sécurisés sur ces terres aǳǎǎƛ ōƛŜƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

aménagements.  
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2.3. - Air et atmosphère : une réalité complexe 
2.3.1. Pollutions atmosphériques 
Selon la loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ ƻƴ ŜƴǘŜƴŘ par Pollution atmosphérique ou 

tƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ " ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƎŀȊΣ ŘŜ ŦǳƳŞŜ ƻǳ ŘŜ 

substances de nature à incommoder les êtres vivants, à compromettre la santé publique ou 

susceptible de nuire à la production agricole, à la conservation des constructions et 

monuments ou au caractère des sites". 

En application de la loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, le décret N° 2001-110 du 04 avril 2001 fixe 

les normes dŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .Şƴƛƴ. En son article 3, ce décret a précisé les 

principaux polluants à surveiller prioriǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊ ŀƳōƛŀƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ Ŏƛ-

après Υ ƭΩƻȊƻƴŜΣ ƭŜ ƳƻƴƻȄȅŘŜ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜΣ le dioxyde de soufre, les matières particulaires, le 

ŘƛƻȄȅŘŜ ŘΩŀȊƻǘŜ Ŝǘ ƭŜ ǇƭƻƳōΦ  

bƻǘƻƴǎ ǉǳΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘŞŎǊŜǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭaboration complète cette liste qui inclut de 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ Ǉƻƭƭŀǳƴǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ taнΣрΣ ƭŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ όŜƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ƭŜ ōŜƴȊŝƴŜύΣ les 

NOx,  

2.3.1.1. Sources de polƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

Elles sont diverses et variées. On peut citer : 

- les émissions engendrées par les véhicules à moteur (motos à deux roues, véhicules 

de transports en commun, gros porteurs, locomotives, avions, bateaux en 

staǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǇƻǊǘ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳΣΧύ ; 

- les industries όŎƛƳŜƴǘŜǊƛŜǎΣ ōǊŀǎǎŜǊƛŜǎΤ ǳǎƛƴŜǎ ŘΩŞƎǊŜƴŀƎŜ ŘŜ ŎƻǘƻƴΣ ΧΦΦύ ; 

- lΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ de la biomasse ligneuse (bois) comƳŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ 

les ménages ; 

- les poussières soulevées sur les voies non revêtues ou en cours de construction; 

- les feux de forêts Ŝǘ ƭΩƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΤ 

- les émissions gazeuses des décharges non contrôlées ; 

- épandage de pesticides dans les exploitations agricoles ou centres de maraîchage. 

2.3.1.2.  Les polluants atmosphériques  

D'origine naturelle ou anthropique, les polluants atmosphériques constituent généralement 

un mélange dont la concentrŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƛr suffisent à produire un 

effet toxique et/ou écotoxique. Ils peuvent interagir avec la lumière et engendrer une 

pollution photochimique. 

La pollution atmosphérique locale ou pollution de proximité est notamment due aux 

activités humaineǎ Ŝǘ ǎΩƻōǎŜǊǾŜ particulièrement dans les agglomérations près des sources 

ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŞƳŀƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘƻƳŜstiques, des rejets industriels et 

des gaz liés aux équipements de transport. Les polluants induits sont générŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛƎƛne 

métanique et qualifiés de matières particulaires (ou particulate matter, PM) ou des oxydes 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Toxicologie
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cotoxicologie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Photochimie
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comme le monoxyde de carbone (CO), le dioxyde de soufre (SO2), les oȄȅŘŜǎ ŘΩŀȊƻǘŜ όbhȄύ 

ou encore des dérivés carbonés tels que les composés organiques volatils (COV), les 

chlorofluorocarbures, les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), le carbone 

élémentaire ou suie, les produits de la combustion des ordures ménagères, etc. 

Les polluants particulaires regroupent au sens large les aérosols solides et liquides qui 

proviennent de sources directes ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜǎΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

anthropique (chaudières, fours à ciment, fours de calcination des minerais, hauts fourneaux, 

etc.), mais proviennent également des incendies naturels de forêts en période chaude. Les 

aérosols peuvent provenir de la condensation de gaz atmosphériques, de la végétation 

(spores et pollens), des embruns marins, du soulèvement de poussières fines, etc.  

Les polluants particulaires, provenant des processus de combustion (imbrulés des chambres 

de combustion des motŜǳǊǎ Ł ŜȄǇƭƻǎƛƻƴΣ Ǉƻǘǎ ŘΩŞŎƘŀǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƻƛǘǳǊŜǎΣ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ 

chauffages au bois, feux de vŞƎŞǘŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦύΣ ŘŜ ƭΩǳǎǳǊŜ ŘŜs pneumatiques, du frottement 

des plaquettes de freins, des poussières naturelles, de la fumée de cigarette, des centrales 

thermiques, des émanations industrielles, etc., sont des particules primaires. Elles subissent 

Řŀƴǎ ƭΩatmosphère des réactions chimiques ou photochimiques suite à des interactions, avec 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ǇǊƛƳŀƛǊes et des gaz précurseurs (dioxyde de soufre, oxydes d'azote, 

ammoniac, composes organiques volatils), pour donner naissance aux particules secondaires 

plus complexes.  

Les particules ou fumées noires proviennent essentiellement des industries, des véhicules à 

moteur mais aussi des activités domestiques. Le décret N° 2001-110 du 04 avril 2001 fixant 

ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .Şnin exige pour les sources fixes, en son 

article 16 que : 

ü pour les particules en suspension, si le débit massique est supérieur à 1kg/h, la valeur 

limite de la concentration dans les émissions est de 50 mg/m3 ; 

ü pour les composés organiques volatils, si le débit massique est supérieur à 5kg/h, une 

valeur limite de la concentration dans les émissions est de 150 mg/m3 ; 

Le dioxyde de soufre (SO2) : un gaz incolore produit par la combustion des énergies fossiles 

(charbon et pétrole) et la fonte des minerais de fer contenant du soufre ; ces sources sont 

responsables dΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ des émanations de SO2 à Cotonou, complétées 

par le secteur des transports. La pǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ǎƻǳǊŎŜΣ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƴǘƘǊƻǇƛǉǳŜΣ ŘŜ {h2 est la 

combustion des énergies fossiles contenant du soufre pour le chauffage domestique, la 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ƻǳ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ł ƳƻǘŜǳǊΦ 

Les oxydes d'azote (NOx) : ils proviennent essentiellement de procédés fonctionnant à 

haute température tels que les installations de combustion (combustibles liquides fossiles, 

charbons, biomasse, gaz naturel, etc), les transports urbains ou interurbains, principales 

ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƳissions de NOx Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ Ŝƴ Ǌaison des composés azotés contenus 

dans les carburants utilisés. Les recherches effectuées par Agodokpessi (2002) révèlent que, 
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Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳΣ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ тс҈ des émissions 

dΩƻȄȅŘŜǎ ŘΩŀȊƻǘŜΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩƻǊdre de 50 ˃ ƎκƳ3/h pour une norme de 200 µg/m3/h.  

Les hydrocarbures émanent de sources variées : combustions industrielles, incinération des 

déchets, tabagisme et surtout les transports qui représentent 75 % de la production 

ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Ł /ƻǘƻƴou. La prolifération des points de vente de 

carburant, à tous les coins de rues dans la ville, occasionne des émissions de Composés 

Organiques Volatils (COV) Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ   

Les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) : ce sont des constituants du pétrole 

brut ou des produits de la combustion incomplète de la matière organique (végétale ou 

animale). Dǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƘȅŘǊƻǇƘƻōƛŜΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴƎŞǊŞǎ ƻǳ ƛƴƘŀƭŞǎ ǇŀǊ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƛƭǎ Ǿƻƴǘ 

ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜǊ Řŀns les zones adipeuses des tissus biologiques et ǎƻƴǘ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩƛƴŘǳƛǊŜ ŎƘŜȊ 

le sujet exposé des tumeurs cancéreuses, des mutations génétiques ou des malformations 

congénitales.   

L'ozone (O3) Υ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƛŎƛ ŘŜ ƭΩƻȊƻƴŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊƻǇƻǎǇƘŝǊŜΣ ǉui est un polluant (un mauvais 

ozone) produit principalement par ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ ǳƭǘǊŀ-

violet solaire, des ƻȄȅŘŜǎ ŘΩŀȊƻǘŜ (NOx) et des composés organiques volatils (COV) émis 

majoritairement par les activités humaines. A certaines concentrations, l'O3 troposphérique 

a des effets nocifs, car en tant que super-oxydant, il est un polluant majeur de l'air, nocif 

pour la santé de l'homme, de la faune et de la flore. La conceƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƎŀȊ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊ ŀǳ 

Bénin ne doit excèder 0,8 ppm pour une exposition de 8 heures (norme nationale). 
 

Le monoxyde de carbone (CO) : Il est généré par une combustion incomplète des 

combustibles fossiles tels que le charbon et le pétrole. Les sources les plus importantes au 

Bénin sont les automobiles en zone urbaine où les quantités de CO émises dépendent des 

modes de conduite et du système de carburation. 

L'ammoniac (NH3) Υ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŎƻƳǇƻǎŞ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞƧŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ 

engrais azotés utilisés pour la fertilisation des cultures. Son dépôt excessif en milieu 

naturel peut ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ƭΩŀŎƛŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŜǳǘǊƻǇƘƛǎŀǘƛƻƴ des milieux. De plus, il peut se 

ǊŜŎƻƳōƛƴŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻȄȅŘŜǎ ŘΩŀȊƻǘŜ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳŦǊŜ ǇƻǳǊ ŦƻǊƳer des 

particules fines (PM2,5). 

WǳǎǉǳΩŜƴ нлмлΣ ƭes chlorofluorocarbures (CFCs), utilisés comme gaz frigorifiques et présents 

dans les équipements de froid échappent parfois à tout ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 

négatifs sur la qualité de ƭΩŀƛǊ, ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ Ŝǘ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 

de puissants gaz à effet de serre. hǳǘǊŜ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ǉǳƛ ŜƴǘǊŜƴǘ ŀǳ .Şnin par le 

tƻǊǘ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴƎŞƭŀǘŜǳǊǎ, de réfrigérateurs usagés et de climatiseurs 

utilisant les CFCs ou les HFCs ou HCFCs constitue également une autre source de dégradation 

de la couche ŘΩƻȊƻƴŜ ƻǳ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ Ǉǳƛǎǎŀƴǘǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ Ře serre.    

Les gaz à effet de Serre (GES) 

Comme la plupart des pays africains, le Bénin ne fait pas partie des gros émetteurs de gaz à 

effet de serre, mais le pays est particulièrement touché par les changements climatiques 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Oxydes_d%E2%80%99azote
https://fr.wikipedia.org/wiki/Compos%C3%A9s_organiques_volatils
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oxydant
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sant%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Faune_(biologie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Flore
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dans les secteurs clés tels que ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŎƾǘƛŝǊŜǎΣ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ les écosystèmes. 

Les GES émis sur le territoire du Bénin sont essentiellement les gaz dΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴŀǘǳǊŜlle 

ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘŜǎ ƎŀȊ ŦƭǳƻǊŞǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴt des bombes aérosol, des réfrigérateurs, des 

chambres froides et des climatiseurs. Leur liste complète assortie des caractéristiques en 

rapport avec les changements climatiques est présentée dans le tableau 8. 

Tableau 8 : Les gaz à effet serre, leurs sources et contribution au réchauffement global 
 

Gaz à effet de serre Source naturelle Source humaine Contribution au 
réchauffement global 

Pouvoir réchauffant 
global (PRG) 

±ŀǇŜǳǊ ŘΩŜŀǳ (H2O) 9ǾŀǇƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
surtout au-dessus des 

océans 

Centrales électriques - 
Irrigation 

ср҈ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ 
naturel 

 

Dioxyde de carbone 

(CO2) 

Respiration des êtres 
vivants ς Feux de forêt - 

±ƻƭŎŀƴǎΧ 

Utilisation massive 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ Ŧƻǎsiles pour 

les transports, les 
ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

Déforestation 

75% 1 

Méthane (CH4) Digestion des herbivores ς 
Décomposition des 
végétaux- Volcans 

Intensification des 
élevages (bovins) et des 
cultures (riz) - Décharge 

ŘΩƻǊŘǳǊŜǎ 

15% 25 

Protoxyde dΩŀȊƻǘŜ ƻǳ 

oxyde nitreux (N2O) 

Marécages ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ 
azotés 

8% 295 

Ozone de basse 

atmosphère (O3) 

Foudre Industrie - Circulation 
automobile 

  

Gaz fluorés 
(CFC, HFC, PFC) 

bΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
nature 

Gaz des bombes aérosols 
et des climatiseurs 

1%  

Ces gaz sont dits gaz à effet de serre directs par opposition aux GES indirects qui sont leurs 

ǇǊŞŎǳǊǎŜǳǊǎΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ ƳƻƴƻȄȅŘŜ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ό/hύΣ ŘŜ lΩƻȄȅŘŜ ŘΩŀȊƻǘŜ bhX), 

des Composés Organiques Volatiles Non-Méthane (COVNM) et du dioxyde de soufre (SO2).  

Précisons que les écosystèmes tels que les formations forestières assurent la séquestration 

Řǳ ŎŀǊōƻƴŜ ƻǳ ƭΩŀōǎƻǊǇǘion des gaz à effet de serre en mêƳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł leurs 

ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ [Ŝǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ŎƛǊŎƻƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳȄ ȊƻƴŜǎ 

humides et autres écosystèmes, notamment le secteur Utilisation des Terres, Changements 

ŘΩ!ŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ des Terres et Foresterie (UTCATF), ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ, au secteur de 

ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ 

нΦоΦнΦ vǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ambiant  
2.3.2.1. Etudes réalisées ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 2000 

a) Etudes des années 2000 et 2007 

Pour mieux appréhender les conséquences de ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ sur la santé humaine et 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ avec ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ le Bénin a conduit deux études sur 

la ville de Cotonou en 2000 et sur la période de 2005-2007. Ces études ont révélé, ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ 
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que la première source de pollution atmosphérique à Cotonou demeure le transport 

terrestre et, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǉǳŜ le coût de cette pollution atteint environ 1,2% du PIB de 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ 

Globalement, lesdites études ont permis de constater que : 

- la pollution par le dioxyde de soufre reste très faible (inférieure à 10 µg/m3) en raison de 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ǎƻǳǘŜƴǳŜ dans le pays; 

- la Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻȄȅŘŜǎ ŘΩŀȊƻǘŜ Ŝǎǘ Ł ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŀǎǎŜȊ ŞƭŜǾés, en moyenne de 36,5 

µg/m3. En période de pointe, la quantité dΩoxydes dΩazote dans lΩair avoisine 90 µg/m3 

dans des zones de forts trafics. La croissance du parc automobile devrait rendre cette 

pollution préoccupante dans les années à venir ; mais il est à faire remarquer que 

certaines actions ont permis de contrôler plus ou moins ce fléau.  

La pollution par les composés organiques volatils, en particulier le benzène, est 

préoccupante. Cette pollution est en grande partie due aux motos à moteurs deux temps. 

Le benzène est cancérigène et, selon les résultats des études scientifiques réalisées sur ce 

ǘƘŝƳŜΣ ƭŜ ōŜƴȊŝƴŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊŀƛǘ ǳƴ ŜȄŎŝǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мсп Ŏŀǎ ŘŜ ŎŀƴŎŜǊǎ 

par an à Cotonou. Sa pollution moyenne à Cotonou étant estimée à environ 30 µg/m3. 

Les poussières émises restent la pollution principale de la ville. La concentration moyenne 

annuelle en particules PM10 a été estimée à 78 µg/m3, avec des pointes journalières 

dépassant 300 µg/m3Σ Ł ŎƻƳǇŀǊŜǊ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŜ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 

Santé (OMS) qui est de 70 µg/m3, et à celle du Bénin qui est de 100 µg/m3 ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ ŘŜ 

230 µg/m3 par 24 heures. Cette pollution est responsable de nombreuses maladies 

rŜǎǇƛǊŀǘƻƛǊŜǎΦ 9ƴ ŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ƻƴ Ǉƻǳrrait 

estimer qǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ Ł /ƻǘƻƴƻǳ ŘǳŜ aux poussières serait comprise 

entre 4 et 5 %, avec une augmentation des consultations médicales ou hospitalisation 

ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ м фсс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǊ ŀƴ ǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ǊŜǎǇƛǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘŞŎƭŀrées de 30 000 

cas. 
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Figure 21: MesǳǊŜǎ ŘŜ ǇƻǳǎǎƛŝǊŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻǳǊ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
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b) Evaluation des émissions polluantes sur la période 2005-2007 à Cotonou 

La seconde étude de la Banque Mondiale, après une mise en cohérence des données du 

trafic et de la consommation de carburant du bilan énergétique, les émissions engendrées 

ǇŀǊ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎΣ ƭΩŞƴergie domestique (essentiellement le bois) et la voirie 

(surtout la voirie non revêtue, avec des nuages de poussière soulevées par les véhicules), a 

évaƭǳŞ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛƎƴŞǎ Řŀƴǎ 

le tableau 9. 
 

Tableau 9 : Synthèse des émissions à Cotonou sur la période2005-2007 
 

Sources ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ Emissions en tonnes 

Particules PM 10 NOx SO2 COV 

Véhicules 1 616  4 633  1 249  45 245  

Industries  120  235  1 199  - 

Energie domestique 13 886  1 377  - - 

Voirie 65 000  - - - 

 
 

c) Les émissions dues aux combustions des déchets solides ménagers 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ déchets solides ménagers, la Stratégie Nationale de Gestion des Déchets au 

Bénin (PGUD 2, 2008) a estimé la production moyenne par habitant à 0,45 kg par jour ; les 

caractéristiques de ces déchets sont en pleine évolution tant sur le plan qualitatif que 

quantitatif. En effet, ils contiennent par exemple une quantité non négligeable de matières 

plastiques (4,4 % en moyenne), notamƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎŀŎƘŜǘǎ Řƻƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎǊǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ǾƛƭƭŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǎƻƴ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ par la loi 2017-39 du 26 décembre 2017. Tout comme pour les 

déchets biomédicaux, ƭΨƛƴŎƛƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ Ře fumées et de diverses sortes de gaz toxiques. Le tableau suivant 

présente les estimations de polluants émis par la combustion des ordures ménagères (OM) à 

Cotonou.  

Tableau 10 : Estimations de polluants émis par la combustion des ordures ménagères à Cotonou 
 

Année 
Quantité 

ŘΩƻǊŘǳǊŜ όǘύ 
CO2 SO2 NOx CO MP CH4 NO2 Pb 

1994 117 200 12 892 38,44 23,32 1 283,34 152,47 128,33 1,28 0,007  

1997 134 320 14 775,2 44,05 26,72 1 470,80 174,75 147,08 1,47 0,008  

1999 161 200 17 732 52,87 32,07 1 765,14 209,72 176,51 1,77 0,010  

2004 214 500 23 595 70,35 42,68 2 348,77 279,06 234,87 2,35 0,013  

2010 302 300 33 253 99,15 60,15 3 310,18 393,29 331,01 3,32 0,019  

Source : MEHU (2010) 
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d) 9ǘǳŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмл 

! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмлΣ ǎŀƴǎ ƴŞƎƭƛƎŜǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƛǊΣ ƭŜ .Şƴƛƴ ǎΩŜǎǘ 

particulièrement préoccupé de la concentration atmosphérique des quatre polluants usuels, 

Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŜ ŘƛƻȄȅŘŜ ŘΩŀȊƻǘŜ όbhнύΣ ƭŜ ŘƛƻȄȅŘŜ ŘŜ ǎƻǳŦǊŜ ό{hнύΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƻȊƻƴŜ όhоύ 

dans les grandes agglomérations, notamment la ville de Cotonou.  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ polluants chimiques réalisée en 2013 à Cotonou a porté sur le 

mƻƴƻȄȅŘŜ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ό/hύΣ ƭŜ ŘƛƻȄȅŘŜ ŘΩŀȊƻǘŜ όbhнύΣ ƭŜ ŘƛƻȄȅŘŜ ŘŜ ǎƻǳŦǊŜ ό{hнύ Ŝǘ ƭŜ ǇƭƻƳō 

(Mama et al., 2013). Les principaux carrefours et les sites de grand trafic de la ville ont servi 

de cadre poǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀƛǊ ƭƛōǊŜ Ŝǘ ǎƻǳǎ ŀōǊƛΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ 

ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳ ǇƭƻƳō Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎΦ [Ŝǎ ŎŀǊǊŜŦƻǳǊǎ Ŝǘ ǎƛǘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǎƻnt 

Dantokpa, Saint-Michel, Steinmetz, Etoile, Gbèdjromèdé, Barrière, SOBEBRA, Midombo, 

Ganhi et Godomey. 

! ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳ ǉǳΩŁ ƭΩair libre, le taux de CO varie de 0,2 à 214,7 

mg/m3 ; le taux de NO2 a affiché une valeur minimale de 0,1 mg/m3 et une valeur maximale 

de 0,52 mg/m3 tandis que les concentrations de SO2 sont comprises entre 0,26 et 3,62 

mg/m3. Les concentrations moyennes quotidiennes de tous les polluants sont restées 

ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜǎ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛale de la Santé (OMS). La situation 

est particulièrement inquiétante au niveau du dioxyde de soufre (SO2) où les concentrations 

moyennes quotidiennes ont varié entre 0,784 et 3,662 mg/m3. Ces concentrations sont 39 à 

183 fois supérieures à la valeur seuil de à 0,020 mg/m3 ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩha{Φ [Ŝǎ ǾŀƭŜǳǊǎ 

moyennes observées dans les villes africaines sont beaucoup plus faibles : 0,068 mg.m-3 à 

Dakar, 0,034 mg.m-3 au Caire, 0,029 mg.m-3 à Bamako (Bahino et al, 2018). 

Sous abri, il a été noté une valeur minimale de 3,37 mg/m3 et un taux maximum de 29,12 

mg/m3 pour le monoxyde de carbone. Le taux de dioȄȅŘŜ ŘΩŀȊote observé sous abri varie de 

0 à 0,73 mg/m3. Dans les mêmes conditions, le taux de dioxyde de soufre est situé entre 0 et 

0,82 mg/m3. 

Au plan spatial, le carrefour Tokpa (à forte affluence) a les taux les plus élevés avec un 

maximum de 190 ppm (214,7 mg/m3 CO). Au regard des normes en vigueur au Bénin (Décret 

N°2001-110 du 04 avril 2001), les taux moyens des valeurs maximales de CO, NO2 et SO2 

observés sous abri au niveau des carrefours sont en large dépassement (Figure 22).  
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Monoxyde de carbone (CO) Dioxyde dôazote (NO2) 

 

 

Dioxyde de soufre (SO2) 
 

 

 

Figure 22 : Taux moyens des valeurs maximales de CO, NO2 et SO2 observés sous abris au niveau de 
quelques carrefours de Cotonou (mg/m3) 
 

Source : Mama et al. (2013) 

Les polluants particulaires PM2,5, les aérosols carbonés et ƭΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŞǊƻǎƻƭǎ 

ont été évalués au marché Dantokpa, de février 2015 à mars 2017 (Djossou et al., 2018). La 

ǎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŜǎ Şǘŀƛǘ ŦƛȄŞŜ ŀǳ ŎŀǊǊŜŦƻǳǊ Dantokpa à 4 mètres au-

dessus de la chaussée où circulent les véhicules à moteur dominés par les deux roues. Le 

ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇƘƻǘƻƳŞǘǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǎƻƭ Şǘŀƛǘ ƳƻƴǘŞ Ł 5ŀƴǘƻƪǇŀ Ŝǘ ƭŜǎ 

données météorologiques étaient enregistrées à la station synoptique ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ aŞǘŞƻ-

.Şƴƛƴ Ł ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳ. 

La masse des particules PM2,5 était mesurée à un rythme hebdomadaire et la teneur en 

carbone des aérosols était enregistrée sous forme de concentrations de carbone élémentaire 

(EC) et organique (OC). Etaienǘ ǎǳƛǾƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ Řǳ ǾŜƴǘΣ ƭΩŞǇŀƛǎǎŜur optique des 

ŀŞǊƻǎƻƭǎ ό!h5ύ Ŝǘ ƭŜ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩ)ƴƎǎǘǊǀƳΣ ŎϥŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜȄǇƻǎŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳǳle décrivant 

ƭŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ƻǇǘƛǉǳŜ Ǿƛǎ-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭŀ ƭƻƴƎǳŜǳǊ ŘΩƻƴŘŜΦ 

Les mêmes disǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀŎǉǳisition de données ont été installés durant la même période à la 

ǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ōǳǎ ŘΩ!ŘƧŀƳŝ ό!ōƛŘƧŀƴύ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜǎΦ [Ŝǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ł ǉǳŀǘǊe roues, 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ 5ƛŜǎŜƭΣ ŘƻƳƛƴŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ǳǊōŀƛƴ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴΦ  

Les résultats montrent que les concentrations moyennes de PM2,5 ǎƻƴǘ ŘΩenviron 3л ˃ƎƳ-3 à 

Cotonou et Abidjan (tableau 11). Elles sont 3 fois plus élevées que les concentrations 

ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 

ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎΦ [ΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀŞǊƻǎƻƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀtions de PM2,5 augmentent 

pendant la saison sèche. Pendant cette période, ces deux paramètres sont bien corrélés, ce 

qui suggère que la plupart des particules se trouvent dans la partie inférieure de 

ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ  
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Tableau 11: Moyenne saisonnière des concentrations de particules PM2,5 et des formes de carbone 
des aérosols et de leurǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ł /ƻǘƻƴƻǳ Ŝǘ !ōƛŘƧŀƴ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмр Ł ƳŀǊǎ нлмт 

Sites 
Seaso

n 
Nombre 

ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ 
PM2,5 
( g˃m-3) 

TC 
( g˃m-3) 

OC 
( g˃m-3) 

EC 
( g˃m-3) 

OC/EC PM2,5/AOD 

Cotonou W  36  19±7  8.5±2  7±1  2±1  4.0±1.7  38±24 

 5Ω  16  14±3  5.5±2  4±1  1±1  3.5±1.0  35±32 

 ²Ω  18  29.5±5  9±1  7±1  2±1  3.2±1.0  98±69 

 D  32  57±52  16±11  12±10  3±2  3.5±2.0  57±31 

 Total  102  32±32  10±7  8±6  2±1  3.5±1.0  

Abidjan W  34  27.5±6  17±4  10±3  6.5±1  2.0±1.0  55±30 

 5Ω  16  18.5±2  12±1  8±1  4.5±1  2.0±0.6  62±20 

 ²Ω  18  40±11  19.5±3  11.5±1  7.5±2  1.7±0.7  133±50 

 D  31  52±22  28.5±5  20±7  8.5±2  2.5±1.0  74±54 

 Total  99  32±25  19±12  12±10  7±4  2.0±1.0  

Source : Djossou et al. (2018). 

EC, OC et TC sont les trois formes élémentaire, organique et totale dǳ ŎŀǊōƻƴŜ ŘŜǎ ŀŞǊƻǎƻƭǎΦ !h5 Ŝǎǘ ƭΩŞǇŀƛǎǎŜǳǊ ƻǇǘƛǉǳŜ 

des aérosols Τ ² Ŝǘ ²Ω ǎƻƴǘ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǘite saison pluvieuse Τ 5 Ŝǘ 5Ω ǎƻƴǘ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ǎŀƛǎƻƴ ǎŝŎƘŜΦ 

Les pointes des séries chronologiques hebdomadaires de PM2,5 peuvent être associées au 

ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ǇƻǳǎǎƛŝǊŜǎ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻƳōǳǎǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻƳŀǎǎŜ ǊŞǾŞƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ 

OC/EC. Ces pointes sont observées pendant la grande saison sèche, tandis que la petite 

saison sèche présente de faibles concentrations de PM2,5, probablement en raison de la 

faible influence de la combustion de la biomasse et de la dispersion atmosphérique par sous 

ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ ǾŜƴǘ όFigure 23). 
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Séries temporaires de (a) particules PM2,5 en µg.m-3 et (b) concentrations hebdomadaires des trois formes 

élémentaire (EC), organique (OC) et totale (TC) des aérosols carbonés en µg.C.m-3 Ł /ƻǘƻƴƻǳ Ŝǘ !ōƛŘƧŀƴ ŘΩŀǾǊƛƭ 

2015 à mars 2017. W1 et W2 sont les grandes saisons pluvieuses Τ 5мΩ Ŝǘ 5нΩ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ǎŀƛǎƻƴǎ ǎŝŎƘŜǎ ; 

²мΩ Ŝǘ ²нΩ ǎƻƴt les petites saisons pluvieuses ; D1 et D2 sont les grandes saisons sèches. 
 

Figure 23: Evolution comparée des concentrations de particules PM2,5 et des formes de carbone des 
ŀŞǊƻǎƻƭǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳ Ŝǘ ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ 

Source : Djossou et al., 2018 
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[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ h/κ9/ ƳƻȅŜƴ Ł /ƻǘƻƴƻǳ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜ ŘƻǳōƭŜ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘΩ!ōƛŘjan, ce qui 

indique clairement la plus grande contribution des émissions des motocyclettes à Cotonou, 

le trafic étant dominé par les véhicules diesel à quatre roues à Abidjan 

 

 

2.3.2.2. {ǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳ ǎǳǊ ƭŀ période 2011 - 

2014 

Elle a été conduite dans le cadre du Sous-Programme Lutte Contre la Pollution 

Atmosphérique (SPLCPA). Le SPLCPA a été mis en place en 2001 et les objectifs qui ont guidé 

les activités qui y ont été menées sont présentés plus bas dans le paragraphe " Stratégies de 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ".  
 

  

Photo 12 : Véhicule-laboratoire pour la surveillance 
continue de la pollution de l'air 

Source : DGE/MEHU, 2011 

 

 

 

 

 

Les données sur les polluants de ƭΩŀƛǊ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŏƛ-après : 

- eƴŎŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ {ŀƛƴǘ- Michel ; 

- eƴŎŜƛƴǘŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ 

Scientifique ; 

- eƴŎŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ {ŀŎǊŞ-/ǆǳǊ ; 

- enceinte de la Direction Générale du Développement Durable. 

Les polluants atmosphériques recherchés ici sont: le CO, le NOx, le SO2Σ ƭΩƻȊƻƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ 

hydrocarbures. [ΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩŀƴŀƭȅseurs pour les PM. Les résultats 

obtenus lors de la collecte ont donné des indications ci-après : 

a) Siǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŀƳōƛŀƴǘ Ŝƴ ƻȊƻƴŜ 

[ΩƻȊƻƴŜ ǘǊƻǇƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǳƴ Ǉƻƭƭǳŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

différents sites de collecte varient de la manière suivante : 
- Eglise Saint- Michel : 0,0045ppm-0,0354ppm; une concentration moyenne pour 

toute la période de la campagne de 0,0219ppm ; 

Photo 13 : Station fixe pour la surveillance continue de 
la pollution de l'air 

Source : DGE/MEHU, 2011 
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- Site DGDU : 0,00318 ppm-0,0153 ppm; la valeur moyenne relevée lors des 

ƳŜǎǳǊŜǎ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł 0,0081ppm ; 

- Site du MESRS : 0,00606ppm-0,0494ppm Τ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩƻȊƻƴŜ 

troposphérique durant toute la période de mesures est de ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 0,0188 

ppm ; 

- Eglise Sacré-CǆǳǊ : 0,0042 ppm -0,0226 ppm. avec une moyenne de : 

0,0095088ppm. 
 

La surveillance de l'ozone troposphérique, gaz formé dans les basses couches de 

ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ Řes polluants organiques volatils émis par les véhicules 

ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƻȄȅŘŜǎ ŘΩŀȊƻǘŜ Ŝƴ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ Řǳ ǎƻƭŜƛƭΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ une activité 

importante en matière de lutte contre la pollution atmosphérique. En effet, la concentration 

de ce gaz augmente au sol pendant les heures d'ensoleillement.  
 

Il convient de noter que l'ozone troposphérique constitue une grave menace pour la santé 

humaine. Il peut également conduire à l'apparition du phénomène de smog lorsque ses 

concentrations augmentent considérablement. Au regard de ce qui précède, le décret N° 

2001-ммл ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŀǳ .Şƴƛƴ a déterminé que la concentration la 

plus élevée du gaz ozone dans l'air ne doit pas excéder 0,08 ppm/m3 pendant huit heures. 
 

Les analyses des données collectées ont montré que la concentration moyenne actuelle de 

ƭΩƻȊƻƴŜ Řŀƴǎ ƭϥŀƛǊΣ ƻōǘŜƴǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎƛǘŜǎ ŘϥŞǘǳŘŜ Ŝǎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘŜ ƭŀ 

valeur admise. 
 

Par ailleurs, cette concentratƛƻƴ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ Les valeurs les plus élevées ont été 

relevées sur le site de St Michel ; celles-Ŏƛ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎΩexpliquer par la forte densité de 

circulation des véhicules. Toutefois, les concentrations sont inférieures à la norme requise. 

b) {ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŀƳōƛŀƴǘ Ŝƴ /hΣ bhȄ Ŝǘ {h2 

Pour les polluants tels que : le CO, le NOx et le SO2, les résultats obtenus sont restés 

insignifiants. Ces résultats pourraient ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 

Gouvernement béninois visant à lutter contre la pollution atmosphérique dans nos grandes 

villes. 

c) Sitǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŀƳōƛŀƴǘ Ŝƴ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ǘƻǘŀǳȄ 

Pour les hydrocarbures, les données collectées lors de la campagne effectuée entre 2011 et 

2014 se présentent comme suit : 

- Eglise Saint- Michel : une variation de données entre 396 µg/m3 et 1244 µg/m3 et 

une concentration moyenne pour toute la période de la campagne estimée à 675 

µg/m3 

La figure 24 présente l'évolution des hydrocarbures dans l'air collectées dans la cour de 

ƭΩ9ƎƭƛǎŜ {ŀƛƴǘ-Michel. 
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Figure 24 : Evolution des hydrocarburŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ {ŀƛƴǘ-Michel (Cotonou) 
Source Υ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ a/±55 ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ. 
 

- Site DGDU : les données varient de 320 µg/m3 à 474 µg/m3; la valeur moyenne pour 

les hydrocarbures totaux  durant la période de mesure  ǎΩŞǘŀōlit autour de 390 

µg/m3
. 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƻƭƭǳŀƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ sur ce site est représentée ci-après. 

  

Figure 25: Evolution dŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ 
Développement Urbain (DGDU) à Akpakpa (Cotonou) 
Source Υ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ a/±55 ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 
 

- Site du MESRS : les concentrations sur ce site varie entre 260 µg/m3 et 720 µg/m3 ; la 

cƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ǘƻǘŀǳȄ ŘǳǊŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ 

est estimée à : 380 µg/m3.  

La figure 26 ƛƴŘƛǉǳŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ Řǳ a9{w{ lors de 

la durée de la campagne de mesures. 
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Figure 26 Υ 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻǳǊ Řǳ a9{w{ 
Source : Rapport du M/±55 ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

- Eglise Sacré-/ǆǳǊ : les concentrations sur ce site se situent entre 428 µg/m3 et 

1012,5 µg/m3 ; la concentration moyenne au cours de la période de collecte tourne 

autour de : 710 µg/m3.  

Le Graphe ci-dessous fournit les valeurs de concentration des hydrocarbures contenues dans 

ƭΩŀƛǊ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ {ŀŎǊŞ-/ǆǳǊ.  

 

Figure 27 : Evolution des hydrocarbuǊŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘŜ ƭΩŞƎƭƛǎŜ {ŀŎǊŞ-/ǆǳǊ 
Source : rapport du MCVDD sur la qǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛr 

5Ŝ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ǘŜƴŜǳǊǎ Ŝƴ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ǎƻƴǘΣ Ŝƴ 

moyenne, situées dans la gamme comprise entre 260 µg/m3 et 1244 µg/m3.  

Comparativement aux résultats de 2011, indiquant un taux de concentration de 810 à 1582,2 

µg/mоΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŀƛǎŞ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǳƴŜ ōŀƛǎǎŜ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƻƭƭǳŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ 

la campagne de 2014. Cette baisse pourrait être expliquée par: 
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- une bƻƴƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ Ŝƴ ǎŀƛǎƻƴ ǇƭǳǾƛŜǳǎŜ ; la pluie 

étant le moyen le plus effƛŎŀŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŘŜ ǎŜ ŘŞǇƻƭƭǳŜǊΣ ŘΩƻǴ 

la possible baisse de cette concentration ;   

- la lutte contre le commerce illicite des hydrocarbures quƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ ŜƴǘǊŜ 

2012 et 2013 aurait pu influer positivement sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴt ; 

- le renouvellement du parc automobile en circulation sur le territoire national 

pourrait aussi expliquer la diminution de la concentration des hydrocarbures 

Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻsphère ; 

- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƻǘƻǎ ǉǳŀǘǊŜ 

temps. 

Par ailleurs, ƭŜ ōŜƴȊŝƴŜ Şǘŀƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ, avec des effets 

ǘƻȄƛǉǳŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ ŘƻǎŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎΩȅ ŀǘǘarde. Tenant 

compte de la relation entre les hydrocarbures totaux et le benzène, la concentration de 

ōŜƴȊŝƴŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŜǎǘƛƳŞŜ comme 

suit : 

-  Zone de Saint Michel : 15,84 à 49,76 µg/m3 ; 

- Site de DGDU à Akpakpa : 12,8 µg/m3 à 18,96 µg/m3 ; 

- Site MESRS : 10,4 µg/m3 à 28,8 µg/m3 ; 

- {ƛǘŜ ŘŜ ƭΩ9ƎƭƛǎŜ {ŀŎǊé-CǆǳǊ : 17,12 µg/m3 à 40,48 µg/m3. 

!ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмм ƻǴ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŜƴȊŝƴŜ ǾŀǊƛŀƛǘ ŜƴǘǊŜ онΣ п 

µg/m3 et 63,3µg/m3, il a été noté en 2014 une baisse sensible de la concentration de ce 

Ǉƻƭƭǳŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ό5hbb9w [! a!wGE MOYENNE POUR LES 4 SITES). Toutefois, en 

ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩha{ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ όлрµg/m3 à 10µg/m3), ces 

valeurs restent encore alarmantesΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ 

de fond. 

 

2.3.2.3.  Contrôles-réglages des véhicules motorisés dans les villes de Cotonou, Porto-Novo 

et Parakou dans la période de 2001 à 2018 

tǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŀquelle le transport terrestre est la principale source 

de la pollution atmosphérique, le Ministère chargé de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

activités de sensibilisation des usagers de la route et le contrôle-réglage des véhicules 

motorisés. Ces activités du programme, prévues dans les villes de Parakou, Cotonou et 

Porto-Novo, ont démarré depuis 2001. Le Contrôle réglage est fait conformément au décret 

N° 2001-110 du лп ŀǾǊƛƭ нллм ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .ŞƴƛƴΦ 

La norme utilisée pour ces contrôles se rapporte au monoxyde de carbone (CO) au taux de 

3%. 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛssions des véhicules motorisés est présentée à la figure 28.  
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Figure 28 : Evolution des Emissions des véhicules motorisés par an 
Source Υ wŀǇǇƻǊǘ Řǳ a/±55 ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

Cette figure montre une évolution positive de ces ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ 

2003. 

Toutefois, force est de constater ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǊƳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ 

portant réglementation de ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ, de la commercialisation et de la distribution des 

ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ōƛŜƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘs dΩƻŎŎŀǎƛƻƴ et ǇƻǊǘŀƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ 

automobiles équipés de pots catalytiques. 

Par ailleurs, cette norme ne tient pas compte des résultats des études de la Banque 

Mondiale, notamment en ce qui concerne la présence des hydrocarbures dans ƭΩŀƛǊΦ /ŜǘǘŜ 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ǎƛ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ, pourrait şǘǊŜ ǇǊŝƧǳŘƛŎƛŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ 

urbain. 

/ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜƴvironnement a compris, - notamment sur la question 

des hydrocarbures et les enjeux de conformité dans la réglementation en rapport avec les 

ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ōƛŜƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ 

équipés de pots catalytiques-, en procédant alors à des essais de contrôle des normes Euro, 

de 2011 à 2014. Les résultats obtenus se présentent comme suit : 

¶ En 2012, les contrôles réalisés avec la norme composée suivante : CO : 0,50% HC : 

100 ppm pour les véhicules mis en circulation à partir de 1994 ont montré que 44% 

dΩŜƴǘǊŜǎ ŜǳȄ ŞǘŀƛŜƴǘ pollueurs. 

¶ 9ƴ нлмоΣ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜtte norme pour les véhicules mise en circulation en 1994 a 

permis de dénombrer 48,49% de véhicules pollueurs ; 

¶ En 2014, les essais ont permis de soumettre les données à deux types de normes 

Euros: 

- Norme : CO : 0,50% HC : 100ppm : il ressortait des résultats que 52,42% des 

véhicules contrôlés sont pollueurs ; 
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- Norme : CO : 0,50% HC : 30ppm Υ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ 

71,76% des véhicules contrôlés sont pollueurs. 

Les résultats obtenus montrent que le problème de pollution atmosphérique se pose avec 

acuité, pour ne pas dire de Ŧŀœƻƴ ǇŜǊƴƛŎƛŜǳǎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

visible mais elle peut avoir de graves conséquences sur la ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

 
Figure 29 : Contrôles-réglages des véhicules quatre roues et plus 

 

 

2.3.2.4. Estimations des émissions des gaz à effet de serre  

a) Estimations de 2016 

[ŀ ǾŀǇŜǳǊ ŘΩŜŀǳ ƻƳƴƛǇǊŞǎŜƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ōƛƻǎǇƘŝǊŜ ƴΩŜst généralement pas comptabilisée dans 

ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΦ [Ŝǎ ǉǳŀƴǘƛǘŞǎ ŘŜ D9{ émises au Bénin sont encore 

modestes comparativement à celles observées dans les pays industrialisés. 

Dans sa première Contribution Déterminée au niveau National (CDN) soumise au Secrétariat 

de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques en 2016 en 

ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎΣ ƭŜ .Şƴƛƴ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ŘŜǎ D9{ de 

14,1 Méga tonne Equivalent-CO2 (Mt Eq.CO2) en 2012, soit 1,5 tonne Eq.CO2 par habitant, 

secteur UTCATF non compris. Ces émissions provenaient des secteuǊǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όптΣп ҈ύΣ 

ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όпрΣф҈ύΣ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ όрΣл ҈ύ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ όмΣс ҈ύΦ aŀƛǎ ǎƛ 

compte est tenu du secteur UTCATF, le bilan des émissions et des absorptions de GES a 

montré que le Bénin est resté globalement un puits de D9{ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ 

nette de 35,4 Mt CO2 en 2012.  

b) Estimations de 2019 
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9ƴ нлмфΣ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ όD9{ύ ǊŞŀƭisé dans le cadre de 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ wŀǇǇƻǊǘ .ƛŜƴƴŀƭ !ŎǘǳŀƭƛǎŞ όtw.!ύ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ¢ǊƻƛǎƛŝƳŜ /ommunication 

Nationale sur les Changements Climatiques (TCN) a bénéficié de la disponibilité de données 

détaillées plus complètes et des recalculs opérés à lΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭŀ [ƛƎƴŜ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ нллс Ŝǘ ŘŜǎ 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƻǳǘƛƭǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘΩ9ȄǇŜǊǘǎ LƴǘŜǊƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ ǎǳr ƭΩ9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ /ƭƛƳŀǘ όDL9/ύΦ 

Dans tous les secteurs, pour la série temporelle1990-2015, les émissions totales sont 

évaluées à 7792 GgCO2eq en 2015. Le bilan des émissions et des absorptions révèle que la 

ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŀ ŞǾƻƭǳŞΣ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ мффтΣ ǾŜǊǎ des émissions nettes positives. Cette 

situation indique que le Bénin est devenu un pays émetteur net de GES (MCVDD, 2019a, 

нлмфōύΦ [Ŝǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŞƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ 

(hormis la foresterie) en y contribuant respectivement à 27% et 69% en 1990 et à 53% et 

41% en 2015.  

A partir de cette année 2015 choisie comme année de base, ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎΩŜǎǘ ŀǇǇǳȅŞŜ ǎǳǊ ŘŜǳȄ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ 

GES : un scénario de référence (Business As Usual ou BAU) fondé sur les tendances du passé 

ƻǴ ŀǳŎǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ ƳŜƴŞŜ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊŞŘŞŦƛƴƛǎ ŘŜ ǊŞŘǳction des 

ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ Ŝǘ ǳƴ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ǎŎŞƴŀǊƛƻ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ la 

situation actuelle de développement des secteurs prioritaires, les tendances historiques 

ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{Σ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǾŀƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

ƻǇǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ D9{ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜnt des puits 

ŘΩŀōǎƻǊǇǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŎƛōƭŞǎ όTableau 12). Ces actions dénommées politiques et 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴΣ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳentales visant à promouvoir la 

réduction des émissions de GES dans les entreprises, chez les particuƭƛŜǊǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

groupes sociaux. Elles incluent les technologies, les processus et les pratiques utilisées pour 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ D9{ 

en-dessous des niveaux de référence projetés.  

vǳŀǘǊŜ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

différents secteurs : les données démographiques, les donnéeǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 

ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ Ǝlobal. Les outils de 

ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ 9Ȅ-ACT (Ex-Ante Carbon Balance Tool) 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ foresterie et le logiciel LEAP (Long-range Energy 

Alternatives Planning System) pour le secteur de lΩŞƴŜǊƎƛŜΦ 
 

Tableau 12 Υ tƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ƻǇǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ changements climatiques 
 

Secteurs Stratégies Mesures envisagées 

AGRICULTURE Promotion des filières agricoles 
et pastorales 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŎǳƭǘǳǊŀƭŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜǎ ǎǳǊ ǳƴŜ 
superficie de 500000 ha / an. 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ рнллл Ƙŀ ŘŜ Ǉérimètres rizicoles avec 
ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘȅǇŜǎ ŘΩŞƭŜǾŀƎŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳes à faible 
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Secteurs Stratégies Mesures envisagées 

émission de méthane. 

Promotion de la gestion 
intégrée de la fertilité des sols 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ŦŜǊǘƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎols sur 
une superficie de 500000 ha / an. 

ENERGIE Electrification des localités du 
pays (politique ayant pour co-
ōŞƴŞŦƛŎŜ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŀǳ ƪŞǊƻǎŝƴŜύ 

¶ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ 

¶ LƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞs du pays sur la base des 
programmes existants. 

¶ Promouvoir les branchements à coûts réduits (branchements 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴƴŜƭǎύ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ 

Promotion de la maîtrise des 
consommations de bois-
énergie dans le secteur 
résidentiel 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀǳȄ ŦƻȅŜǊǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞǎΦ 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŀǳȄ ǇŜtits équipements de cuisson au 
gaz. 

tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
énergétique dans 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ 
public et dans la distribution de 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎité 

¶ LƴǎǘŀƭƭŜǊ ƭŜǎ ƭŀƳǇŜǎ Ł ōŀǎǎŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

¶ Développer lΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ ǇŀǊ ƭŀƳǇŀŘŀƛǊŜ ǎƻƭŀƛǊŜΦ 

¶ Réduire les pertes en lignes par le renforcement des réseaux urbains 
ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΦ 

 Développement de la 
production nationale 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ 
énergies renouvelables. 

¶ Construire les centrŀƭŜǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ŘΩ!ŘƧŀǊŀƭŀΣ ŘŜ 5ƻƎƻ ōƛǎ Ŝǘ ŘŜ ±ƻǎǎŀΦ 

¶ Construire des parcs solaires photovoltaïques.  

 Renforcement des capacités 
institutionnelles du secteur 

¶ Actualiser les données statistiques relatives au parc de véhicule et les 
consommations spécifiques par type de véhicule et par usage. 

¶ !ŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 
ƭΩLb{!9Φ 

TRANSPORT Promotion du transport en 
commun  

¶ Développer des infrastructures routières dans les grands centres 
urbains. 

¶ Promouvoir les transports fluvio-lagunaire 

FORESTERIE Gestion durable des forêts 
communales  

¶ Appuyer les communes pour la mise en place de plantations 
communales (8215 ha de plantations communales en 2021 et 23000 ha 
Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлолύΦ 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƻǊşǘs dans la perspective de 
renforcement des puits de carbone. 

Restauration des forêts 
classées dégradées 

¶ Restaurer 214285 ha de forêts naturelles sur la période 2017-2021 
(Environ 600000 ha sont prévus à fin 2030 pour la restauration des 
terres) 

Renforcement du reboisement 
intensif du territoire national 

¶ Promouvoir le reboisement intensif par des mesures incitatives à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ όaƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ун 145 ha de plantations 
ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞŜǎ ŜƴǘǊŜ нлмт Ł нлнмΦ/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƛŎƛ нлол 
ŘΩŜƴǾiron 230000 ha de nouvelles plantations de forêts publiques et 
privées). 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀƎǊƻŦƻǊŜǎǘŜǊƛŜ 

Renforcement de la 
règlementation en matière 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘation des ressources 
forestières. 

¶ Renforcer le contrôle du respect de la règlementation relative aux 
quotas de prélèvement. 

¶ Renforcer le contrôle des feux de végétation 

 

tƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭŀ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ŘΩŀǘǘŞƴuation 

ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ нлмс-

нлол ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŎǳƳǳƭŞ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ плсул GgCO2eq par rapport au scénario de référence 

(16% de réduction). 
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2.3.2.5. Émission de substances appauvrissant la cƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ  

Les émissions des substances appauvrissant la couche (SAO) préoccupent la communauté 

ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ мфул ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ƭŀ 

cause de la présence des rayons ultraviolets-B (UV-B) du Soleil à la surface de la Terre, avec 

ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΦ 

a). SuōǎǘŀƴŎŜǎ ŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 

[Ŝǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ ǎǘŀōƭŜǎ ǘŜƭǎ 

que les chlorofluorocarbures (CFC), les hydrochlorofluorocarbures (HCFC) et le bromure de 

méthyle utilisés couramment dans les climatiseurs, les réfrigérateurs, les déodorants, les 

laques pour cheveux, les extincteurs et les bombes pesticides. Rejetés danǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ 

ǘŜǊǊŜǎǘǊŜΣ ƛƭǎ ǊŞŀƎƛǎǎŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴǘŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŎƻƳǇƻǎŜƴǘΦ 

[ΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ ¦±-B 

ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƭŀ ¢ŜǊǊŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ŎŀƴŎŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇŜau, de perturbation 

du système immunitaire, de destruction des cultures et de recul de la biodiversƛǘŞ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

mondiale. En outre, certaines SAO sont de puissants gaz à effet de serre (IPCC, 2007)2. Les 

SAO les plus courantes sont présentées dans le tableau suivant : 

 

 

Tableau 13 : Les substances appauvrissant la couche d'ozone les plus courantes 
 

Composé Symbole Usages habituels PDO3 PRP4 

Chlorofluoro-

carbones  

CFC  Généralement utilisés dans les systèmes de réfrigération et de conditionnement 

ŘΩŀƛǊΣ ƭŜǎ ǇǊƻǇǳƭǎŜǳǊǎ ŘΩŀŞǊƻǎƻƭǎΣ ƭŜǎ ǎƻƭǾŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ƳƻǳǎǎŀƴǘǎΣ ƭŜǎ /C/ 

ont été mis au point pour la première fois dans les années 1930 et leur 

ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀ ǇǊƛǎ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŀǇǊŝǎ ƭŀ 5ŜǳȄƛŝƳŜ ƎǳŜǊǊŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ 

leur non-toxicité et leur inflammabilité. Ils ont une durée de vie dans 

ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭƻƴƎǳŜ ŘŜ пр Ł млл ŀƴǎΣ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ŎƘƭƻǊŜ ŘΩǳƴŜ 

molécule de CFC peut-ƛƭ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŜƴŘƻƳƳŀƎŜǊ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ 

(Fahey 2006).  

0,6ς1 4 750ς14400 

Hydrochlorofluoro-

carbones  

HCFC  Tout comme les CFC, les HCFC sont généralement utilisés pour les réfrigérants, 

ƭŜǎ ǇǊƻǇǳƭǎŜǳǊǎ ŘΩŀŞǊƻǎƻƭǎΣ ƭŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƻǳǎǎŜǎ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

ŘΩŀƛǊΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŎƻƳƳŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ /C/ Ŝǘ ƭŜǎ 

produits de substitution aux SAO. 

0ς0,2 124ς14800 

Bromure de méthyle  CH3Br  Le bromure de méthyle est une substance chimique toxique généralement 

utilisée pour éliminer les insectes, les rongeurs, les mauvaises herbes et les 

champignons des terres agricoles, des silos, des moulins, des bateaux, des 

vêtements et des serres.  

0,6 5 

Halons   Les halons sont des composés le plus couramment utilisés dans les extincteurs.  3ς10 1640ς7140 

Tétrachlorure de 

carbone  

CCl4  Le tétrachlorure de carbone est utilisé comme matière première pour la 

ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ Řƻƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ {!hΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǳǘilisé 

comme agent nettoyant, dans les extincteurs, et même comme pesticide.  

1,1 1400 

Méthylchloroforme CH3CCl3  Le méthylchloroforme est utilisé comme solvant et comme dégraissant. Il entre 

également dans la composition de produits de consommation, tels que les 

0,1 146 

 
2 IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change). 2007. « Changes in Atmospheric Constituents and in Radiative Forcing. » Climate Change 2007: 
The Physical Science Basis. Contribution of Working Group I to the Fourth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change. 
212. http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar4/wg1/ ar4-wg1- chapter2.pdf. 
3 5ŜƎǊŞ ǊŜƭŀǘƛŦ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ ǉǳŜ ǇŜǳǘ ŎŀǳǎŜǊ ƭŜ ŎƻƳǇƻǎŞΣ ƭŜ ǘǊƛŎƘƭƻǊƻŦƭǳƻǊƻƳŞǘƘŀƴŜ όwς11 ou CFCς11) étant fixé à un PDO de 
1,0 (EPA 2010b). 
4 Potentiels de réchauffement de la planète (PRP) sur 100 ans par rapport au CO2 (PRP du CO2 = 1) (IPCC 2007) 
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Composé Symbole Usages habituels PDO3 PRP4 

produits de nettoyage domestiques, les peintures, les colles et les 

ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŞǊƻǎƻƭǎΦ  

Source : FEM (2010). LƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀtion progressive des substances appauvrissant la couche 
ŘΩƻȊƻƴŜ Υ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ C9aΦ 

 

b) Quantités de SAO émises 

hƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ǇŜǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ {!h ŀǳ .ŞƴƛƴΦ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ /ŀƴŀŘŀ 

et PNUE avaient estimé en 1998 la masse totale de substances appauvrissant la couche 

ŘΩƻȊƻƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŞŜ ǇŀǊ ƭŜ .Şƴƛƴ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ ну ǘƻƴƴŜǎ5. Les évaluations les plus récentes 

sont contenues au tableau suivant : 

Tableau 14: Consommations annuelles de HCFCs de 2011 à 2012. 
 

Années 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Consommations6 (PDO) 23,75 23,3 22,15 20,03 19,28 17,09 15,9 

 

 

2.3.3. Effets de la pollution atmosphérique sur la santé  
La pollution atmosphérique affecte la santé des populations, nuit aux plantes et au 

développement agricole et favorise la dégradation des monuments et des bâtiments 

Au Bénin, la morbidité et la mortalité liées à la pollution atmosphérique affectent 

ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ en milieu urbain. Selon 

une étude sur la quŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ł /ƻǘƻƴƻǳΣ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ seule ville 

atteint environ 1,2 % du PL. ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀȅǎΦ [Ŝ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ 

atmosphérique est surtout observé actuellement dans les villes de Cotonou, Porto-Novo, 

Bohicon, Abomey et Parakou. Le phénomène est aggravé par des facteurs tels que le 

mauvais état du parc automobile Ŝƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŀǇƛŘŜ όǇƭǳǎ ŘŜ нплллл ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴ 

ŘΩŃƎŜ ŀǾŀƴŎŞύ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ƛƴŎƻƴǘǊƾƭŞŜ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǳǊōŀƛƴ ŘƻƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ł ŘŜǳȄ 

roues (environ 500000 taxis-motos dits « Zémidjans » estimés en activité en 2016 dont plus 

de 150000 à CoǘƻƴƻǳύΦ /Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŞ ŘŜ 

ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ǳǊōŀƛƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘƻǳǘŜǳǎŜ et la 

pollution causée par certaines unités industrielles (centrales électriques, brasseries, 

cimenteries, usines de textile, huileries, etc.).  

Les taxis-motos, moyens de transport émergents qui prolifèrent dans toutes les villes du 

Bénin, sont des sourceǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŀǳȄǉǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄǇƻǎŞǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 

les conducteurs et leurs clients. Cette pollution résulte entre autres de la combustion 

incomplète des moteurs et de la production des émanations toxiques (PM 2,5, CO, NOx, SO2, 

black caǊōƻƴΧύΦ /Ŝǎ ŞƳŀƴŀǘƛƻƴǎ contribuent pour 59 % des émissions quotidiennes de CO2 

 
5 PNUE, Environnement Canada, DTTE  (2002). Rapport Atelier de Formation des Formateurs sur les Bonnes Pratiques dans le Secteur du Froid 
Cotonou, Bénin, 14-18 janvier 2002 
6 La «consommation» est calculée comme étant la production (le cas échéant) + les importations - les exportations 

http://ozone.unep.org/treaty/1044/section/1045/section/1046/page/6356
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et 90 % des émissionǎ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜǎ ŘΩƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎ Ł /ƻǘƻƴƻǳΦ 9ƭƭŜǎ agissent sur la santé 

respiratoire des usagers et de la population générale. 

La détérioration de la qualité de l'air au cours de la dernière décennie dans les centres 

urbains (en particulier à Cotonou) et son impact sur la santé constituent une problématique 

environnementale urbaine importante. [ŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŀŎŎǊǳ 

ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ƴǳƛǎƛōles à la santé (mortalité, maladies respiratoires, cancers et désordres 

hématologiques). La pollution atmosphérique causée par le benzène provoque environ 164 

Ŏŀǎ ŘŜ ŎŀƴŎŜǊǎ ǇŀǊ ŀƴ Ł /ƻǘƻƴƻǳΦ 9ƴ ŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳǳƭŜǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ aƻƴŘƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 

SantŞ όha{ύΣ ƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ Ł /ƻǘƻƴƻǳ ŘǳŜ ŀǳȄ ǇƻǳǎǎƛŝǊŜǎ 

est comprise entre 4 % et 5 %, avec une augmentation de consultations médicales ou 

ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ мфсс ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŀǊ ŀƴ ǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ол ллл Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜǎ 

respiratoires déclarées. 

Le « Projet d'appui à la prévention de la pollution de l'air à Cotonou », cofinancé par la 

Coopération danoise et lϥ!ƎŜƴŎŜ .ŞƴƛƴƻƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et conduite pendant trois 

ans, a montré que le niveau du monoxyde de carbone dans le sang des habitants de la ville 

de Cotonou était un peu plus élevé que la normale7. D'après des études complémentaires 

réalisées de 2000 à 2007, le niveau de benzène dans l'air à Cotonou faisait cinq (05) fois la 

ǾŀƭŜǳǊ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜ ǇŀǊ ƭΩha{8.  

2.3.4. {ǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 
 
2.3.4.1. Sous-programme Lutte Contre la Pollution Atmosphérique 

Pour inǾŜǊǎŜǊ ƭŀ ǘŜƴŘŀƴŎŜΣ ƭŜ .Şƴƛƴ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ Ře ce Sous-programme Lutte Contre la 

Pollution Atmosphérique (SPLCPA) danǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘǳǉǳŜƭ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŀ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛŜ Ŝǘ 

contrôlée de façon continue dans les villes à statut particulier (Porto-Novo, Cotonou et 

Parakou) en vue de mener une lutte implacable contre ce fléau. Ce programme a pour but de 

ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ƴégative de la pollution atmosphérique sur le Produit Intérieur Brut (PIB) 

et de contribuer à la réduction de la pauvreté. Il constitue un programme intégré qui a pour 

ambition la prise en compte des causes à la base de la pollution atmosphérique, 

notamment : 

- lΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ; 

- la recherche de meilleurs revenus ; 

- le développement commercial et industriel ; 

- la mauvaise infrastructure routière des villes ; 

- le mauvais état du parc automobile en croissance rapide ; 

- le développement incontrôlé du transport urbain par les véhicules à deux 

roues ; 

- lΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŞǘǊƻƭƛŜǊǎ ŘŜ ǉǳalité douteuse ; 

- Etc. 

 
7 http:/ / latribunedelacapitale.com/conditions-generales-d-utilisation/20-frontpage/365-transport-urbainau-benin-les-Zemidjan-vllS-par-les-
europeens.htmlTeiga Marcus Boni 
8 http:// www. wgactu.com/wgmastnew/wgactu/politique-beninoise/5 .htinl. 
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Les activités principales menées pour atteindre les résultats escomptés sont : 

- le développement de modèle permettant de prévoir puis de prévenir les 

pointes et les épisodes de pollution photochimique ; 

- lΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞŜlle des citadins aux divers polluants afin de 

mieux apprécier les risques sanitaires encourus ; 

- le renforcement du cadre réglementaire et juridique et la défƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦ 

ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ; 

- la mise en place de réseaux locaux de surveillance de la qǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ ; 

- lΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

ŀƳōƛŀƴǘ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛr; 

- lΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ 

réduction de leurs émissions polluantes ; 

- la reconversion des conducteurs de taxis motos ; 

- lΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όL9/ύ ; 

- la promotion des espaces verts. 
 

2.3.4.2. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭ 

[Ŝ .ŞƴƛƴΣ Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀyant ratifié la Convention de Vienne 

Ŝǘ ǎƻƴ tǊƻǘƻŎƻƭŜΣ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜΦ 

Dans cette lutte, les efforts ont été particulièrement déployés dans les domaines suivants : 

- la sensibilisation des artisans et techniciens de froid et climatisation ; 

- le renforcement des capacités des artisans techniciens de froid et climatisation ; 

- lŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǝaz frigorifiques ; 

- etc. 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎΣ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀƛƴǎƛ ǎŎƘŞƳŀǘisés : 

¶ la réduction considérable de la quantité de fluide frigorigène nécessaire à la charge 

ŘΩǳƴ ǊŞŦǊƛƎŞǊŀǘŜǳǊ ; en effet, cette quantité est ǇŀǎǎŞ ŘΩǳƴŜ Ǿŀleur comprise entre 2 

Ŝǘ о ƪƎκǊŞŦǊƛƎŞǊŀǘŜǳǊ Ŝƴ мффсΣ ŘŀǘŜ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ, à moins de 0,5kg ; 

¶ lΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řŝǎ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмл ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŀǳ .Şƴƛƴ ŘŜǎ ŎƘƭƻǊƻŦƭǳƻǊƻŎŀǊōƻƴŜǎΣ 

puissant GES avec un GWP pouvant atteindre 10,600 ; cette mesure a été concrétisée 

ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ bϲ ллсрκa9IU/MICPME/MEF/MAEP/DC/SGM/DGE/SA 

du 03/11/2011 ǇƻǊǘŀƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ Ŝǘ 

équipements utilisant de telles substances ; 

¶ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ нллф Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ9ƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

hydrochlorofluorocarbures (HCFCs). LŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎΣ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎŜ Ǉƭŀƴ Ŝƴ нллфΣ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩune quantité de 429,42 tonnes de HCFCs par 

le Bénin Τ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴŜ ŀǾŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭe calendrier mise en place par 

ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ фтΣрл҈ ŘŜǎ I/C/ 

utilisés en 2030 ; 

¶ le contrôle périodique de la qualité des fluides frigorigènes sur le marché ; 

¶ la mise à disposition des contrôleurs et des identificateurs de gaz ; 
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¶ lŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ŘŜ ŦǊƻƛŘ Ŝǘ 

climatisation ; 

¶ lΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ Ŧluides frigorigènes ; 

¶ lΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмс ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ƘȅŘǊƻŦƭǳƻǊƻŎŀǊōƻƴŜǎ όIC/ύ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Ǉŀr le 

Bénin en vue de leur élimination conformément à la décision de la Conférence des 

Parties de Kigali en octobre 2016 ; 

¶ le vote par le parlement du Bénin eƴ нлмт ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŘŜ YƛƎŀƭƛΦ 

Ces résultats contribuent à la réduction des Gaz à Effet de Serre dans notre pays et à son 

développement économique à travers : 

o lΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŘŜǾƛǎŜǎ ŘŜǾŀƴǘ ǎŜǊǾƛǊ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳƛŘŜǎ ŦǊƛƎƻǊƛƎŝƴŜǎ ; 

o lΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ de la durée de vie des équipements de froid et de climatisation ; 

o la contribution du Bénin à la préǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜΦ 

Il convient de noter les insuffisances suivantes : 

- la non prise en compte de la particularité des fluides frigorigènes dans le système 

de taxation de la douane béninoise ; les fluides frigorigènes étant considérés 

comme de simples produits chimiques ; 

- lΩŜƴǾŀƘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ōŞƴƛƴƻƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƭǳƛŘŜǎ ŦǊƛƎƻǊƛƎŝƴŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛté 

douteuse. 
 

2.3.4.3. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ-Cadre des Nations-Unies sur les Changements 

Climatiques 

¶ a) Rapports sur les Communications Nationales.  

En ratifiant cette Convention le 30 juin 1994, la République du Bénin est astreinte à soumettre 

une communication nationale sur les changements climatiques à la Conférence des Parties tous 

les quatre ans, en vertu des dispositions des articles 4.1. et 12.1 de la Convention et de la 

décision 1/CP.16 de la Conférence des Parties.  Ces communications nationales visent à faire tous 

ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ de toutes les activités 

économiques du pays (Energie, Procédés Industriels, Agriculture, Utilisation des Terres, 

/ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩ!ŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ des Terres et Foresteries - UTCATF) et Déchets), et à définir des 

ƻǇǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘs climatiques ou autres stratégies 

environnementales telles que la ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊΦ Aussi est-il important de 

ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜs GES fournit une base pour les mécanismes de flexibilité, en 

particulier le Mécanisme pour un Développement Propre (MDP) et les mécanismes émergents 

comme la REDD (Réduction des Emissions dues à la Déforestation et la Dégradation des forêts). 

Le Bénin est ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ Ře finaliser sa troisième Communication sur les 

changements climatiques. 

b) Premier Rapport Biennal Actualisé 
Au titre de ce PRBA, les inventaires de GES ont été élaborés pour la série temporelle 

1990ς2015 en appliquant les Lignes Directrices 2006 et le Logiciel du GIEC pour les 

ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŘŜ D9{Φ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǳtilisées ont été collectées, en 

priorité auprès des institutions publiques et privées puis complétées par les données 
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disponibles au niveau international dans les situations où les données nationales 

ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇŀǎΦ [Ŝǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǎƻƴǘ Ǉƻur la plupart des valeurs par 

défaut disponibles dans Les Lignes Directrices du GIEC. Les émissions et absorptions 

de GES ont été calculées pour les secteurs : Energie, Procédés Industriels et 

Utilisation de Produits (PIUP), Agriculture, Foresterie et Autres Affectations des 

Terres (FAT) et des Déchets et pour les gaz suivants : dioxyde de carbone (CO2), 

méthane (CH4), oxyde nitreux (N2O), substituts de substances appauvrissant la 

ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ όŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ IC/мопŀύΣ ƳƻƴƻȄȅŘŜ ŘŜ ŎŀǊōƻƴŜ ό/hύΣ ƻȄȅŘŜǎ ŘΩŀzote 

(NOx) et composés organiques volatils non-méthaniques (COVNM). Mais les 

émissions et absorptions de GES ont été reportées séparément pour le secteur 

Agriculture et pour la foresterie et Autres Affectation des Terres (FAT). 

Les résultats des inventaires montrent que le Bénin qui était un puits net de GES 

estimé à -1 093,61 Gg CO2 eq en 1990 est devenu une source nette de GES estimée à 

681,93 Gg CO2 eq en 1997. De 1997 à 2015, les émissions de GES sont désormais 

supérieures aux absorptions de CO2. Les émissions nettes totales estimées à 7 792,37 

Gg CO2 eq en 2015 sont 11 fois supérieures au niveau de 1997. Cette situation de 

passage du statut de puits au staǘǳǘ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŎƻƳōƛƴŞǎ ŘŜ ƭŀ 

déforestation (surtout conversion des forêts en terres cultivées), de la dégradation 

des forêts et autres affectations des terres (due à la collecte de bois rond commercial 

Ŝǘ ŘŜ ōƻƛǎ ŞƴŜǊƎƛŜύ Ŝǘ Ł ƭΩŀugmentation des émissions de GES surtout dans les 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΦ  

 
c) Accord de Paris 

/ΩŜǎǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀŎŎƻǊŘ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ǎǳǊ le climat/réchauffement climatique. Il fait suite aux 

négociations qui se sont tenues lors de la Conférence de Paris sur le climat (COP21) de 

la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques. La ratification de cet 

!ŎŎƻǊŘ Ŝǎǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞŜ ŀǳ ŘŞǇƾǘ ǇŀǊ ŎƘŀǉǳŜ tŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ζ contribution déterminée au 

niveau national » (CDN) qui consigne ses premiers objectifs et mesures climatiques. Fruit 

ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ 

ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎΣ ƭŜǎ /5b ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƻǘŞŜǎ ŘΩǳƴ ǎǘŀǘǳǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŜȄplicite. À défaut, 

ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǎ ǳƴƛƭŀǘŞǊŀǳȄ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎΦ [ŀ 

progression ambitieuse des CDN quinquennales ordonnŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜ tŀǊƛǎ ǇƻǳǊ 

atteindre son objectif suppose de parfaire le conditionnement conventionnel de forme et de 

fond des CDN. [Ŝ .Şƴƛƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜ ǎƻƴ /5b ǉǳƛ ŘŀǘŜ ŘŜ WŀƴǾƛŜǊ нлмуκ. 
 
 

2.3.5. Instruments institutionnels et juridiques visant à maîtriser les émissions dans 
ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ  

La maîtrise des émissions de substances polluantes Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

au niveau législatif, réglementaire, institutionnel et communautaire. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Climat
https://fr.wikipedia.org/wiki/Conf%C3%A9rence_de_Paris_de_2015_sur_le_climat
https://fr.wikipedia.org/wiki/Convention-cadre_des_Nations_unies_sur_les_changements_climatiques


92 
 

2.3.5.1. Au niveau législatif et réglementaire 

2.3.5.1.  Accords internationaux 

Le Bénin est parti à toutes les Conventions visant la maîtrise des émissions de substances 

ǇƻƭƭǳŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ 

ŘŜ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ : Convention de Vienne et Protocole de Montréal en 1993, les 

Amendements de Londres et de Copenhague en 2000, les Amendements de Montréal et de 

.ŜƛƧƛƴƎ Ŝƴ нллт Ŝǘ ƭŜǎ !ƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ YƛƎŀƭƛ Ŝƴ нлмуΦ /ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ 

émissions de gaz à effet de serre et les changements climatiques : Convention-cadre des 

Nations-Unies sur les changements climatiques (1994), Protocole de Kyoto (2002), Accord de 

Paris (2016).   

2.3.5.2. Législation et règlementations au niveau national 

a) 9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƳǇliquent ces mécanismes internationaux, le 

Bénin a mis en place des dispositifs législatifs et réglementaires appropriés. Outre la  

loi N°98-030 du 12 février 1999 portant Loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ 

du BéninΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ de: Pour la ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ 

le décret N° 2000-стм Řǳ нф ŘŞŎŜƳōǊŜ нллл ǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛon, de la 

ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ōƛŜƴǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Τ 

- le décret N° 2001-096 du 20 février 2001 portant création, attributions, organisation 

et fonctionnement de la Police Environnementale ; 

- le décret N° 2001-110 dǳ лп ŀǾǊƛƭ нллм ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝƴ 

République du Bénin ; 

- le décret N° 2004-тмл Řǳ ол ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмл ǇƻǊǘŀƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ 

véhicules automobiles équipés de pot catalytique ; 

- ƭΩŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ bϲ ллпмκa9I¦κa/!¢κaa9I/DC/SG/ DE/SEL/DEE/SA du 03 

ǎŜǇǘŜƳōǊŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ŦƛȄŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘΩƘǳƛƭŜ Ł ƳƻǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ŘŜǎ 

engins à deux roues ; 

- ƭΩŀǊǊşǘŞ bϲ ллпрκa9I¦κ5/κ{DκDE/DPE/SA du 23 octobre 2002 fixant les conditions 

Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŀƎŜƴǘ de la Police Environnementale ; 

- ƭΩŀǊǊşǘŞ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ bϲ лмκa9aκa/±55κaL/κ5/κ{Daκ5D-

ANM/DGEC/DGHCF/SA081/SGG18 du 15 janvier 2019 fixant les spécifications des 

produits pétroliers ; 

b) Pour la gestion rationnelle des déchets 

- La loi N° 2017-39 du 26 décembre 2017 portant interdiction de la production, de 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭϥŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΤ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ 

distribution et de l'utilisation de sachets en plastique non biodégradables en 

République du Bénin, dont les dispositions transitoires ont pris fin en juin 2018, la loi 

018-2018 sur les changements climatiques, votée en juin 2018, et leurs décrets 
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ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǾƛŜƴŘǊŀƛŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ les dispositions préexistantes en faveur de la 

maîtrise des polluants atmosphériques ; 

- Le décret N° 2003-332 du 27 août 2003 portant gestion des déchets solides en 

République du Bénin ; 

- Le décret N° 200484 du 15 novembre 2002 portant gestion rationnelle des déchets 

biomédicaux en République du Bénin 

c) Pour la lutte contre la dégradation de la couche dΩƻȊƻƴŜ 

- ƭΩ!ǊǊşǘŞ нлмм-0065/MEHU/MICPME/MEF/MAEP/DC/SGM/DGE/SA du 03 novembre 2011 

ǇƻǊǘŀƴǘ ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ Řƛstribution des 

ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŘΩƻȊƻƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǇǇŀǊŜƛƭǎ Ŝǘ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǳǘƛƭƛǎŀnt de 

telles substances ; 

- ƭΩ!ǊǊşǘŞ bϲ нлмм-0064/MEHU/MICPME/MEF/MAEP/DC/SGM/DGE/SA du 11 novembre 

нлммΣ ǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊcialisation et de la distribution 

des hydrochlorofluorocarbones (HCFCs), des hydrofluorocarbones (HFCs) et autres 

réfrigérants et des appareils et équipements utilisant de telles substances ; 

d) Pour la lutte contre les changements climatiques 

- La loi n°2018-18 du 18 juin 2018 portant réglementation des changements climatiques en 

République du Bénin. 

2.3.5.3. Au niveau institutionnel 

Au cours des dernières années, le gouvernement a élaboré des stratégies anti-pollution 

ciblant la pollution en milieu urbain et entrepris des actions ponctuelles9Φ [Ŝ tǊƻƧŜǘ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł 

ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳ όt!!/hύΣ - mƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ, Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 

française de développemenǘ ό!C5ύΣ ƭŜ CƻƴŘǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƳƻƴŘƛŀƭ όCC9aύ 

Ŝǘ ƭΩ;ǘŀǘ ōŞƴƛƴƻƛǎΣ - ǎΩŜǎǘ ǇŜƴŎƘŞ sǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǘŀȄƛǎ-motos, le moyen de 

ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŞƳŜǊƎŜƴǘ Ł /ƻǘƻƴƻǳ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Řǳ .Şƴƛƴ Ŝǘ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ 

La composante D dudit projet a été consacrée à la lutte contre la pollution atmosphérique à 

Cotonou, duŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŀǳȄ taxis-motos zémidjans. Le projet a contribué en particulier 

au renouvellement du parc de motocyclettes, par un remplacement des motocyclettes deux-

temps par des motocyclettes à moteur quatre-temps, beaucoup moins polluantes ; ceci 

étŀƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ōŞƴƛƴƻƛǎ ŘŜǎ ǘŀȄŜǎ ŘƻǳŀƴƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ 

des motos à moteurs à quatre temps et de leurs pièces de rechange.  

Le Programme de lutte contre la pollution atmosphérique au Bénin a focalisé ses actions sur : 

 
9 ! ǇǊŞǎŜƴǘΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ gouvernementale de la lutte contrŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊΦ aŀƛǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ 
ƳşƳŜ ǎƛ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎΦ  
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- le développement de modèles permettant de prévoir puis de prévenir les pointes et 

les épisodes de pollution photochimique ; 

- ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞŜƭƭŜ des citadins aux divers polluants afin de mieux 

ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŜƴŎƻǳǊŜƴǘ ; 

- ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 

ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Τ 

- ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭes en vue de la réduction de 

leurs émissions polluantes ;  

- la reconversion des conducteurs de taxis motos ; 

- ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όL9/ύ ; 

- la promotion des espaces verts. 

Le Bénin a aussi pris une part active au projet du PNUE relatƛŦ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ DƭƻōŀƭŜ ǎǳǊ 

ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ /ŀǊōǳǊŀƴǘ όDC9LύΦ /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǾƛǎŜ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ Ł : 

¶ éviter tout mode de transport polluant tout en facilitant la mobilité globale des 
personnes, biens et informations; 

¶ passer du mode de transport plus énergétivore Ŝǘ ƴǳƛǎƛōƭŜ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ǳƴ 

mode de transport moins polluant et plus efficace; 

¶  réduire les impacts du mode de transport actuel par un mode de transport propre en 

ƳŜǘǘŀƴǘ Ł ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

apǇǊƻǇǊƛŞŜ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ : 

¶ la sensibilisation des différents acteurs ; 

¶ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΤ 

¶ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳits pétroliers; 

¶ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŀǳȄ 
changements climatiques; 

¶ etc 
Deǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘŜ ƳşƳŜ ƴŀǘǳǊŜ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 

ŦƻǊǘŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜs et administratives : 

¶ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ŦƛȄŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Τ  

¶ la généralisation des carburants propres; 

¶ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜǎǎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘǳƛƭŜǎΤ 

¶ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŎŀǊōǳǊŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ǾŞǊƛŦƛŜr la qualité 

des carburants distribués ; 

¶ des campagnes de sensibilisation sur les carburants, leur évolution et leur utilisation ; 

¶ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Řǳ /ŜƴǘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 

Sécurité Routière (CNSR) ; 

¶ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řes opérations de contrôle environnemental du CNSR ; 

¶ Le développement de transports en commun ;   

¶ la poursuite de la promotion des motos à quatre temps ; 

¶ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊΦ 
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Il convient de mentionner la mise en place, en juin 2017, du Programme « Air sain » à la 

Chaire « Ecosanté » de Cotonou dans le cadre du Programme Doctoral Interuniversitaire de 

Santé Publique, « Option écosystèmes, santé et développement durable », créé en 2015 et 

implanté dans les universités de quatre pays ouest africains Υ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩ!ōƻƳŜȅ-Calavi 

(Bénin), Université Cheikh-Anta-Diop de Dakar (Sénégal), Université Félix Houphouët Boigny 

ŘΩ!ōƛŘƧŀƴ ό/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜύ Ŝǘ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ hǳŀƎŀŘƻǳƎƻǳ ό.ǳǊƪƛƴŀ CŀǎƻύΦ [ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘe pour la 

compréhension du mécanisme de pollution atmosphérique et de ses effets sur la santé et 

pour la mise au point de solutions robustes est le premier objet de cette initiative 

académique. 

 

2.3.5.4. Au niveau communautaire 

Au Bénin, l'environnement est déjà un droit constitutionnel (article 27 de la constitution du 

11 décembre 1990). La loi-cadre du 12 février 1999 issue de cette constitution en précise les 

commandements. Au sens de la loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜ 

ou pollutƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Ŝǎǘ ζ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻǳŎƘŜ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜ ŘŜ ƎŀȊΣ ŘŜ ŦǳƳŞŜ ƻǳ ŘŜ 

substances de nature à incommoder les êtres vivants, à compromettre la santé ou la sécurité 

publique ou susceptible de nuire à la production agricole, à la conservation des constructions 

ou monuments et au caractère des sites ». 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ƧƻǳƛǊ effectivement de ce droit et de le défendre dans le 

ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǉǳƛ ŦƻƴŘŜƴǘ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ [ΩŞǘŀǘ 

de pauvreté, l'urbanisation anarchique et la dégradation continue du cadre de vie et des 

écosystèmes ne facilitent pŀǎ ƭŀ ǘŃŎƘŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Řƻƛǘ ǎΩȅ ǇƭƛŜǊ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ 

aux générations futures un environnement au moins aussi sain que celui hérité des 

générations précédentes. 

Des campagnes de sensibilisation constituent le point de départ. Durant les dix dernières 

années, ces campagnes ont porté sur ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƎŀȊ ŘΩŞŎƘŀǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ŝǘ ƭŜ 

réglage gratuit des moteurs, ainsi que le réglage des systèmes de climatisation des véhicules. 

Elles ont été accompagnées par la formation des mécaniciens et des frigoristes au réglage 

des moteurs et des équipements de froid. Au besoin, des mesures de coercition sont prises 

pour ramener les conducteurs marginaux au comportement vertueux du plus grand nombre. 

 

2.3.5.5. Sur le plan technique 

Pour réduire les émissions dues aux véhicules motorisés, les activités suivantes ont été 

réalisées :  

- la formation des mécaniciens ; 

- lΩŀƎǊŞƳŜnt ou la convention des garages ; 

- la promotion des motos à quatre temps ; 

- la reconversion des taxis-motos et des vendeuses de carburants ; 
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- La promotion des espaces verts. 

 

a) Formation des Mécaniciens 

9ƴ нлмсΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ avec ƭΩ9ŎƻƭŜ tƻƭȅǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 

de ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩ!ōƻƳŜȅ-Calavi a formé des Formateurs des mécaniciens. 

Cette formation a permis dΩŀǇporter les connaissances nécessaires aux participants dans les 

domaines suivants :  

-  la maintenance des véhicules à essence et diesel de nouvelle génération 

conformément aux exigences de la réglementation OBD (On Board Diagnostic) ; 

- ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŎŀnner ; 

-  et le multiplexage. 

Cette ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ Ŏƻƴƴǳ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀǊŀƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜ 

différents garages automobiles, des écoles et lycées de formation de Cotonou. 

b) Agrément ou Convention des garages 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǝŀragistes mis en place par le Ministère chargé de 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ  ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ : 

- ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜǊ Ŝƴ нлло ŘŜǳȄ ƎŀǊŀƎŜǎ Ŝǘ ŘΩen agréer deux ;  

- conventionner en 2012, 11 garages motos et autos dont 02 motos et 09 autos ; 

- ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƎŀǊŀƎŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ нл16 ƴΩŀ Ǉǳ ŀƭƭŜǊ à terme, faute de moyens ; 

un seul garage a pu obtenir son agrément.   

¢ƻǳǎ ƭŜǎ ƎŀǊŀƎŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴ ŀƴŀƭȅǎŜǳǊ ŘŜ ƎŀȊ ǇŀǊ ƭŜ Ministère chargé 

ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ ¦ƴ ǎǳƛǾƛ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ƎŀǊŀƎŜǎ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻn de la 

disponibilité des moyens. Les difficultés auxquelles les garagistes sont confrontés dans le 

ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ǾŞƘƛcules motorisés sont les 

suivantes : 

- ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǳǊǎ 

- ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ de clientèle pour le contrôle-réglage. 
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Photo 14 : Remise par le MEHU des analyseurs de gaz aux mécaniciens 
 

c) Promotion des motos à quatre temps 

Le Gouvernement béninois, dans sa lutte contre la pollution atmosphérique, ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆuvre 

le projet de promotion des motos quatre temps. Ce projet a été facilité par une importante 

décision du Gouvernement en 2007 en rapport avec ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Řes motos propres. 

Cette décision du Gouvernement a été renforcée par une mesure du Ministère de 

ƭΩ9conomie et des Finances, consistant à exempter les véhicules quatre temps ainsi que leurs 

pièces détachées de toutes taxes douanières. 

¶ Les Partenaires du projet sont : 

o ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΤ 

o [Ŝ CƻƴŘǎ CǊŀƴœŀƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩEnvironnement; 

o Le Gouvernement béninois. 

¶ wŞǎǳƭǘŀǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇǊŞŎƛŞǎ ŀǇǊŝǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΥ 
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- Il a été ŀƛǎŞ ŘΩƻōǎerver que la plupart des motos en circulation sont des motos 

propres (motos à quatre temps); 

- les contrôles réglages ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ à partir 

de 2001 ont montré que 70% des véhicules contrôlés en circulation ne sont pas 

conformes à la réglementation en vigueur en la matière ; 

- le montant des taxes non perçues par les douaniers dans le cadre de ce projet est 

chiffré à plus de 10 milliards de francs CFA;  

- lŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ƳŀǊǉǳŞ ƭŜǳǊ ŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ Ƴƻǘƻǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ƴŀis elles 

ne sont pas prêtes à envoyer leurs anciennes motos deux temps à la casse, 

moyennant unne somme forfaitaire de cent mille (100.000) francs CFA, comme le 

prévoient les termes du projet ; car les propriétaires de motos trouvent très 

dérisoire cet appǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǉǳƛ ƴŜ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ 

une nouvelle moto.  

- Les contrôlŜǎ ǊŞƎƭŀƎŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire en 2018, 

ƻƴǘ ǊŞǾŞƭŞ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ǇƻƭƭǳŜǳǊǎ ǘǊŝǎ ōŀǎΣ ǎΩŞƭŜǾŀƴǘ Ł мр҈ ; ce qui 

pourrait ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ 

la pollution atmosphérique. 
 

d) Reconversion des taxi-motos et des vendeurs de carburants frelatés 
Les études réalisées dans le cadre de la lutte contre la pollution atmosphérique ont montré 

que les taxi-motos et les vendeurs illicites de carburant ont une part importante dans la 

pollution atmosphérique. Pour juguler la pollution due à ces deux acteurs, un projet de 

ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴŜ hbD ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ, du Ministère chargé de 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ aŀƛǊƛŜ ŘŜ /ƻǘƻƴƻǳΦ /Ŝ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ře reconvertir 150 

personnes dans les domaines suivants : 

- la mécanique auto ; 

- la mécanique moto ; 

- le froid ; 

- le maraîchage. 

On peut estimer à environ 60% le nombre de personnes reconverties et qui ont Ǉǳ ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ 

dans leur nouveau métier. Il convient de noter que ce projet a pris fin en 2007 après le 

départ du partenaire canadien.  
 

e) Promotion des espaces verts 
/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment de réaliser un projet de 

Ǉƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊōǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ tƻǊǘƻ-Novo, Cotonou, Ouidah, Abomey-Bohicon, 

tŀǊŀƪƻǳΣ YŀƴŘƛ 5ƧƻǳƎƻǳ Ŝǘ bŀǘƛǘƛƴƎƻǳΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ 

Eaux, Forêts et Chasse au Ministère chargé de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀ ŞǘŞ 

transférée à cette Direction. Elle Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ réalisée sous forme de programmes par les 

Eaux, Forêts et Chasse. Le premier a été le programme "DƛȄ όмлύ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŃƳŜǎ dix (10) 

millions ŘΩŀǊōǊŜǎϦ. 
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Pour inverser la ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ et limiter ses impacts sanitaires 

très significatifs, il serait souhaitable de prendre les dispositions suivantes : 

- ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǊƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜǎǎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘǳƛƭŜǎ ; 

- ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Şmissions des véhicules motorisés ; 

- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ de la qualité des carburants et des 
huiles de lubrification; 

- une campagne de sensibilisation sur les carburants, leur évolution  et leur utilisation ; 
- la poursuite des activités de contrôles-réglages ; 
- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ŏapacités des mécaniciens ; 
- ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎŀǊŀƎŜǎ ; 
- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻŜǊŎƛǘƛǾŜǎ ; 
- ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛté urbaine ; 
- la poursuite du revêtement de la voirie ; 
- le développement du transport en commun. 
 

2.4. ς Littoral, milieu marin et zones humides 

2.4.1. Caractéristiques du littoral 

2.4.1.1 Définition et délimitation 

!ǳ ǎŜƴǎ Řǳ wŀǇǇƻǊǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩEnvironnement Marin et Côtier du Bénin (MEPN, 2007) et 

de la Deuxième Communication Nationale du Bénin sur les Changements Climatiques 

(MEHU, 2011), le littoral béninois intègre le domaine marin côtier et la plaine littorale, y 

compris leurs prolongements intracontinentaux, situé entre 6°10' et 6°40' de latitude Nord 

et мϲплΨ Ŝǘ нϲпрϥ ŘŜ ƭƻƴƎƛǘǳŘŜ 9ǎǘ όFigure 30ύΦ {ŀ ŦŀœŀŘŜ {ǳŘ ƻǳ ŦŀœŀŘŜ ŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ 

мнр ƪƳ ǎǳǊ ƭŜ DƻƭŦŜ ŘŜ DǳƛƴŞŜΦ Lƭ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōŀǎǎƛƴ ǎŞŘƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŎƾǘƛŜǊ Řǳ DƻƭŦŜ ŘŜ 

Guinée. 

Le littoral du Bénin comprend les trois Pôles de Développement du Sud (Pôle Sud, Pôle Sud-

est et Pôle Sud-ouest) et les deux sites Ramsar du Sud (1017 et 1018) ou zones humides de 

ǇƻǊǘŞŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŀǎǎŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƭŀǘƛǘude 7°0мΩ bƻǊŘΦ Lƭ 

héberge plus de 40% de la population nationale et contribue pour plus de 40% au Produit 

Intérieur Brut du pays. 
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Figure 30: Carte du Bas-Bénin montrant le littoral du Bénin 
(Source : ABE/MEHU, LME, 2006, adaptée de Toffi, 2008). 

Les principaux traits physiques, les ressources et les caractéristiques socio-économiques de 

la zone littorale se présentent comme suit : 

 

 

2.4.1.2. Traits physiques 

a. Climat 
Le climat de la zone littorale est de type subéquatorial ou béninien avec deux saisons sèches 

et deux saisons pluvieuses alternées. Il est marqué par une décroiǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ ǾŜǊǎ ƭΩhǳŜǎǘ 

de la pluviométrie Υ ŎǳƳǳƭ ǇƭǳǾƛƻƳŞǘǊƛǉǳŜ ƳƻȅŜƴ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜ мплл ƳƳ Ł ƭΩ9ǎǘΣ Ł {ŝƳŝ-Kpodji, 

ŎƻƴǘǊŜ фрл ƳƳ Ł ƭΩhǳŜǎǘΣ Ł DǊŀƴŘ-Popo. Le régime pluviométrique est bimodal avec les 

maxima en juin et octobre et les minima en août et décembre-janvier. 

La température varie en moyenne entre 22 ϲ/ Ŝǘ нфϲ/Φ [ΩƘǳƳƛŘƛǘŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ 

ŞƭŜǾŞŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜ Υ тл Ł фл҈ Ŝn moyenne (Koukpemedji et al., 2015). 

Le vent dominant est de direction Sud ςOuest avec une vitesse moyenne de 5m /s. La vitesse 

maximale Řǳ ǾŜƴǘ ǇŜǳǘ ŘŞǇŀǎǎŜǊ нл ƳκǎΦ  /ΩŜǎǘ ƭŜ cas du 8 mars 1962 où il a été enregistré 

51m/s à Cotonou (record historique). 

La marée au Bénin est de type semi-diurne (Dégbé et al., 2017). 

 

b.  Géomorphologie 
La zone littorale comprend le domaine des plateaux du Sud et la plaine côtière. Le domaine 

des plateaux du Sud correspond à trois plateaux de terre de barre individualisés par le jeu de 
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ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎǘƻƴƛǉǳŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǇƭŀǘŜŀǳȄ ŘŜ {ŀƪŞǘŞΣ ŘΩ!ƭƭŀŘŀ Ŝǘ ŘŜ Comé (Figure. 

31). La plaine côtière montre trois générations de cordons sableux hérités des oscillations 

marines du Quaternaire récent (Lang et al. 1988 ; Laïbi, 2011).  

¶ Les Plateaux de Terre de barre 
 

Les plateaux affleurant au Nord de la plaine côtière sont formés par le Continental terminal 

et la Terre de barre qui surmontent des séries sédimentaires anciennes allant du Crétacé au 

Miocène. 

Le Continental terminal désigne un ensemble associant des faciès argilo-sableux, parfois 

conglomératiques. La Terre de barre est un mélange rouge assez homogène d'argile 

kaolinique et de sable quartzeux fin à moyen qui couronne le Continental terminal. 
 

¶ La plaine côtière 
 

Elle correspond à une zone basse affleurant au Sud des plateaux de terre de barre. Elle est 

constituée par trois générations de cordons littoraux séparées les unes des autres par des 

dépressions marécageuses ou des eaux saumâtres lagunaires, à la faveur des crues des 

fleuves côtiers. Il s'agit des cordons de sable jaune, des cordons de sable gris et des cordons 

de sable brun. 
 

- Les cordons de sable jaune 
Entre les plateaux de terre de barre, au Nord, et les cordons de sable gris au Sud, se trouvent 

des cordons, correspondant à la formation de sable jaune. 

 
 

- Les cordons de sable gris 

Au Sud du cordon de sable jaune, existe un cordon médian de sable de couleur grise, 

notamment en surface avec, localement, des traces de ferruginisation se traduisant par des 

couleurs ocre jaune ou ocre rouge. Il est séparé du cordon de sable jaune par la dépression 

de Wègba ou Outobo et ǎΩŞǘŜƴŘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ōƻǊŘ ŘŜ ƭŀ ƭŀƎǳƴŜ ŎƾǘƛŝǊŜΦ  

- Les cordons de sable brun 

Les cordons actuels de sable brun forment, en bordure de la mer, les sables de la plage 

aérienne actuelle dont le prélèvement est décrié et interdit depuis le 4 mars 2009, compte 

ǘŜƴǳ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ŎŀǳǎŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŞŜ ŘŜ ƭŀ ƳŜǊ ǎǳǊ ƭe continent (érosion côtière). 

- Les systèmes lagunaires 

Le domaine littoral comprend deux systèmes laguno-estuariens dont la dynamique 

ƘȅŘǊƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ŦƭǳǾƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƳŀǊŞŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ du système 

laguno-estuarien du Mono-Couffo ou système ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ Řǳ système laguno-estuarien de 

ƭΩOuémé-Sô ou système ŘŜ ƭΩ9ǎǘΦ 
 

[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ : Lƭ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭΩŜǎǘǳŀƛǊe du Mono-Couffo auquel sont associées une 
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lagune-vive étroite et allongée parallèlement à la côte appelée lagune côtière et une autre 

plus vaste, pénétrant ƭΩƛntérieur des terres : le lac Ahémé.  

Les deux lagunes-ǾƛǾŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊmédiaire du chenal Aho. Elles 

sont associées à des marais avec lesquels elles entaillent ou submergent les différents 

ŎƻǊŘƻƴǎ ǎŀōƭŜǳȄΦ ! ƭΩhǳŜǎǘ Řǳ ŎƘŜƴŀƭ !Ƙo, les marais du système sont entretenus par les 

débordements du fleuve Mono en période de crue Ce système laguno-estuarien est en 

interconnexion avec la mer par une embouchure étroite (entre 50 et 100 m de large en 

fonction des saisons) et mobile appelé Bouche du Roi, une mauvaise traduction de 

ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻn portugaise "bocca del Rio". Il est en continuƛǘŞ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜǎǘǳŀƛǊŜ ŘŜ {ƛƻ 

au Togo par un mince chenal lagunaire, le chenal de Gbaga qui est en communication 

temporaire avec la mer par le biais de la ǇŀǎǎŜ ŘΩ!ƴŞƘƻΦ 

Le systŝƳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ : Comme le sysǘŝƳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ ŎŜƭǳƛ-ci comprend aussi une aire 

estuarienne construite par le complexe fluviatile Ouémé-Sô, une lagune-vive étroite et 

allongée parallèlement à la côte appelée lagune de Porto-Novo, et une lagune plus vaste, 

pénétrant à ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜs terres, le lac Nokoué en amont duquel se développe une aire 

ŘŜƭǘŀƠǉǳŜ Ł ƭŀ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ǎŞŘƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩhǳŞƳŞ - Sô. 

La lagune de Porto-Novo est la plus orientale des lagunes du milieu littoral béninois. Elle 

longe la bordure sud du domaine continental sur une distance de 10 km et joue le rôle de 

ǊŜƭŀƛǎ ƘȅŘǊŀǳƭƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜǎǘǳŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩhǳŞƳŞ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩhƎǳƴ ŀǳ bƛƎŞǊƛŀΦ {ƻƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ 

tributaire est le fleuve Ouémé.  

Le lac Nokoué est relié à la lagune de Porto-Novo par le canal Totché et se prolonge vers le 

Nord par une plaine deltaïque édifiéŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŦƭǳǾƛŀǘƛƭŜ ŘŜ ƭΩOuémé-Sô dont il est 

tributaire. 

C. Géologie 
 

¶ La mise en place des sédiments de la zone littorale 

Le contexte géologique de mise en place de cet environnement littoral à cordons sableux a 

été reconstitué grâce à la synthèse chronostratigraphique de nombreux auteurs (in Laïbi, 

нлммύΦ /Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƳƻƴǘǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǘǊŀƴǎƎǊŜǎǎƛƻƴ όŁ ƭΩInchirien 30 000 ans BP) a entaillé les 

bordures des plateaux du Continental terminal et de la Terre de Barre puis déposé les sables 

jaunes lors de son retrait. 
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Figure 31 : Carte des formations géomorphologiques, géologiques et du cadre structurel de la zone littorale du Bénin 
Source : Laibi, 2011 
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Source : Laibi, 2011 

 








































































































































































































































































































































































